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     Rés umé

Pour guider et ren forcer son action et celle de ses com po san tes
dans le con texte des situa tions de con flit, l’OIT néces site un cadre poli -
tique. Le monde actuel se caracté rise par une recru des cence alar mante
du nom bre des con flits armés. Il s’agit essen tiel le ment de con flits  civils,
et les dété rio ra tions con sidé rables qu’ils pro vo quent sur le plan social,
économique, phy sique, poli tique et humain con stitu ent un défi majeur
en termes de dévelop pe ment et de respon sa bili tés de l’OIT. S’at taquer à
la tâche immense que repré sen tent la recon struc tion, avec la réinté gra -
tion de nom breux anci ens com bat tants, des per son nes déplacées à l’inté -
rieur de leur pays, des réfu giés ren trant chez eux, des femmes, des
per son nes han di capées, des enfants, des jeunes et des autres groupes
affectés par des con flits et la pro mo tion d’une paix dura ble con stitue une 
entre prise aussi gigan tesque que com plexe. Elle exige des straté gies
innovan tes, qui inté res sent les inter ve nants au niveau de la com -
munauté et à l’é chelle nation ale, ainsi que les organ ismes région aux et
inter na tion aux ; for geant entre eux des par te nari ats straté giques. Les
compé tences, la for ma tion et la pro mo tion de l’em ploi, qui entrent dans
le cadre du man dat de l’OIT, sont des éléments cru ci aux des pro ces sus
indis pen sa bles à la recon struc tion des moy ens d’ex is tence, des com -
munau tés, des infra struc tures phy siques et de la vie socio- économique.
Ils con tribuent en outre à l’a paise ment social, à la récon cilia tion et à une
paix dura ble. Aussi le rôle  de l’ OIT dans ce con texte est-il capi tal, et un
cadre poli tique exhaus tif et visi ble s’im pose à cette fin. 

L’Or gani sa tion jouit d’un avan tage com paratif dans le con texte
des situa tions de con flits, et sa respon sa bil ité d’en tre pren dre des activi -
tés dans ce domaine est impé rieuse. Cela est dû en par ticu lier à ses origi -
nes, qui remon tent à la fin de la Pre mière guerre mon di ale et à
l’a dop tion, par la Confé rence inter na tion ale du Tra vail en 1944, à la fin
de la Sec onde guerre mon di ale, de la Recom man da tion N° 71 sur l’Em -
ploi (tran si tion de la guerre à la paix), ainsi que des Recom man da tions
68, 72 et 73 con cern ing  Social Secu rity (Armed Forces), Employ ment
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Serv ice and Pub li c Works (National Plan ning), au man dat de l’Or gani -
sa tion, ainsi qu’à l’expé ri ence des mem bres tri par tites de l’Or gani sa tion
dans ce domaine et aux con tri bu tions que cela implique de leur part. Il
n’en demeure pas moins que l’OIT n’a pas encore pleine ment accom pli
le rôle poten tiel qui lui incombe dans tout con texte affecté par un con -
flit. Les nor mes inter na tion ales du tra vail en la matière, qui ont été
adoptées il y a plus de 53 ans, ne tien nent pas compte de l’évo lu tion ni de 
la réal ité pré sente des con flits armés civils. Elles ne sont donc pas
adaptées pour guider les gou ver ne ments, les employeurs et les tra vail -
leurs par des ori en ta tions actu al isées, afin de leur per met tre de faire face
aux exi gences énor mes qu’im pliquent les cri ses  liées aux con flits en
cours. Si, ces der nières années, l’Or gani sa tion a entre pris cer taines
activi tés d’as sis tance tech nique dans plusieurs de ses États mem bres
ainsi affectés, ces activi tés sont bien peu de chose par rap port à l’am pleur 
er à l’ur gence du pro blème. Des appro ches nova tri ces ont d’ores et déjà
été adoptées, mais il en fau dra davan tage dans des situa tions pâtis sant
notam ment de la fai ble capacité insti tu tion nelle des struc tures appro -
priées dans le monde du tra vail, de la méfi ance des uns envers les autres,
de l’im por tance des trau ma tismes psy cholo giques subis, de l’am pleur des
change ments démo graphiques et autres, et de la l’alté ra tion des bases de
données  exis tan tes. À ce jour, le rôle de l’Or gani sa tion a été limité par
l’ab sence d’un cadre poli tique pré cis, de nature à con sol ider une action
cohé rente et effi cace. 

Les leçons que l’OIT a tirées ces der nières années, en par ticu lier
de son Pro gramme d’ac tion sur la for ma tion et la quali fi ca tion à la créa -
tion et à la ges tion des entre prises à l’in ten tion des pays qui sor tent d’un
con flit armé, insis tent sur l’ur gence qu’il y a pour l’Or gani sa tion de se
doter d’une telle poli tique, pré ci sant son rôle ainsi que celui de chacun
de ses éléments con sti tu tifs à cet égard. Un tel cadre poli tique devrait
définir les con cepts et indiquer la marche à suivre afin de per met tre à
l’Or gani sa tion de réagir en temps utile. Il devrait délim iter l’éven tail des
fac teurs et pro blèmes à pren dre en compte en prépar ant ces réac tions. Il
devrait con stituer une arma ture de réfé rence et délim iter la portée de
l’en gage ment de la compé tence globale de l’OIT afin de pro mouvoir la
capacité insti tu tion nelle de l’Or gani sa tion en la matière et de canal iser
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les con tri bu tions des ses divers autres serv ices tech niques en les inté -
grant pour faire face aux besoins les plus variés. Ce cadre devrait aussi
four nir des indi ca tions sur les par te nari ats straté giques qu’il importe de
dévelop per entre l’Or gani sa tion, ses éléments con sti tu tifs tri par tites,
d’autres inter ve nants civils appro priés, ainsi que des organ ismes divers.
Un tel cadre poli tique con tribuera sen si ble ment à ren forcer le rôle et
l’ac tion de l’OIT dans ce domaine. Il por tera témoignage de l’en gage -
ment de l’Or gani sa tion à s’at taquer à la situa tion dés as treuse de ses États 
mem bres affectés par des con flits. Enfin, il for ti fi era son impor tance dans 
le monde agité dans lequel nous vivons.

L’a dop tion par l’Or gani sa tion d’une poli tique rela tive aux situa -
tions affectées par des con flits devra s’ac com pag ner d’un appui opé ra -
tion nel et d’un pro gramme d’as sis tance tech nique de grande enver gure,
pro pres à assurer sa mise en œuvre effi cace. Une telle mesure ren dra plus 
crédi ble l’adéqua tion de son action dans ce domaine.

Le docu ment qui suit est divisé en deux par ties.  La pre mière par -
tie four nit les argu ments et les éléments d’un cadre poli tique que pour -
rait adopter l’OIT pour une action effi cace dans le con texte des
situa tions de con flit.  La sec onde par tie pré sente le pro jet suc cint de
décla ra tion de poli tique adoptée par le Sémi naire interré gional tri par tite 
de l’OIT sur le sujet en novem bre 1997.
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Par tie I:
Un cadre pour les ori en ta tions et l’ac tion de l’OIT 

dans le con texte des situa tions de con flit:
For ma tion et pro mo tion de l’em ploi en vue

d’une paix dura ble

1



2



I. Intro duc tion

1. Le pré sent docu ment vise a éla borer un cadre, relatif aux ori en -
ta tions de l’OIT et destiné à informer les États mem bres, les par te naires
soci aux et les autres dépo si taires d’en jeux du rôle de l’OIT dans la con -
struc tion de la paix, dans la réinté gra tion des groupes affectés par des
con flits, et dans la  recon struc tion des pays affectés par des hostili tés. Le
cadre prend en compte les éléments suivants : le prin ci pal défi qu’im -
pliquent les con flits armés et les dévas ta tions qu’ils engen drent dans le
monde actuel, le rôle his to ri que de l’OIT et les éléments de l’a van tage
com paratif de l’Or gani sa tion dans le con texte du con flit et de l’après-
 guerre, enfin, les activi tés de l’Or gani sa tion en cours dans ce secteur. Il
s’ap puie sur les leçons qui ont été tirées de diffé ren tes activi tés d’as sis -
tance tech nique ou autres de l’OIT dans cer tains pays affectés par des
con flits et sur les con clu sions tirées des enquêtes réal isées par le Pro -
gramme d’ac tion de l’OIT sur la for ma tion et la quali fi ca tion à la créa -
tion et à la ges tion des entre prises à l’in ten tion des pays qui sor tent d’un
con flit armé (1996-97) et des recher ches anté rieures sur les anci ens
com bat tants. Il donne une indi ca tion sur la façon de ren forcer le rôle de
l’OIT dans ce con texte, ainsi que dans la préven tion des con flits. Le
docu ment iden ti fie aussi les domaines et straté gies inhé rents à une réac -
tion effi cace de l’OIT, de même que le rôle poten tiel de ses éléments con -
sti tu tifs. Il fait res sor tir la néces sité pour l’OIT d’établir des par te nari ats
avec d’autres organ ismes con cernés et qui opèrent eux aussi dans les
zones affectées par des con flits. Enfin, il met en évi dence les inci dences
de ce cadre poli tique, en termes de res sources néces saires et de soutien
opé ra tion nel. Un tel cadre poli tique, assorti des moy ens de sa mise en
œuvre, est indis pen sa ble aux fins d’une action vig oure use de l’OIT dans
le monde actuel, si tour menté par des con flits.

2.  De même que les évé ne ments de la Sec onde guerre mon di ale
inci taient la Confé rence inter na tion ale du Tra vail, le Con seil d’ad min is -
tra tion et le Bureau à débat tre sérieuse ment de la pro bléma tique de la
réinté gra tion et de la recon struc tion après la guerre, ainsi que du rôle de
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l’ OIT dans ce secteur, la crois sance expo nen tielle du nom bre de con flits 
actu el le ment en cours dans le monde devrait sus citer une réac tion simi -
laire et d’autres réac tions pro pres à ren forcer  le rôle et la per ti nence de
l’OIT en la matière.   
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II. La pro bléma tique et la jus ti fi ca tion 
de la poli tique de l’OIT quant aux 
situa tions de con flit2

3. Les con flits armés con stitu ent l’une des prin ci pales caracté ris -
tiques de l’en vi ron ne ment mon dial actuel. Dans la seule année 1994, on
con sta tait 45 con flits ouverts dans diffé ren tes régions. Pour l’in stant, un
tiers des États mem bres de l’OIT sont en con flit, sor tent d’un con flit,
enta ment un nou veau con flit ou sont affectés par un con flit en cours
dans un pays voisin3. Ce taux alar mant des hostili tés dans le monde, leur
nature et la gravité de leurs impacts con stitu ent une men ace pour le
dévelop pe ment et com promet tent les entre prises de l’OIT: pro mo tion de 
l’em ploi, soulage ment de la pau vreté, élimi na tion des inégali tés socia les,
économiques ou liées au sexe, pro mo tion de la démocra tie, pro tec tion
des droits des tra vail leurs et respect des nor mes inter na tion ales du tra -
vail. Il s’en suit que ces con flits et leur impact exi gent d’être sérieuse ment 
pris en compte dans les straté gies actu elles, notam ment de dévelop pe -
ment, en sorte que les pro ces sus de recon struc tion et de réin ser tion après 
la guerre revêtent, aux fins de la recher che d’une paix dura ble, une
impor tance com pa ra ble à celle de la préven tion et de la solu tion des con -
flits, et des négo cia tions de paix. Une réponse urgente s’im pose au plan
national, régional et inter na tional. La ques tion de la recon struc tion

2 Dans le pré sent docu ment, on a réduit au mini mum détails et sta tis tiques afin d’en lim iter la
longueur. Pour tout ren seig ne ment com pléme taire, on se réfèr era aux docu ments du Pro -
gramme d’ac tion et autre maté riel de l’OIT, dont la liste fig ure en Annexe 1.

3 On peut citer les exemples suivants : Albanie, Algérie, Angola, Arménie, Azerbaïdjan,
Bosnie et Herzégovine, Burundi, Cambodge, Congo Brazzaville, Croatie,, Djibouti, El
Salvador, Erithrée, Éthiopie, Géorgie, Guatemala, Haïti, Iraq, Iran, Israël, Corée du Nord
et du Sud, Koweït, Liban, Liberia, Mali, Mexique, Mozambique, Myanmar, Nicaragua,
Niger, Ouganda, Pakistan, Palestine, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Philippines, République
démocratique du Congo (ex-Zaire) Rwanda, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Sri Lanka,
Tadjkistan, Tchad, Viet-Nam et Yémen, ou encore l’Irlande du Nord au Royaume-Uni et la
Tchétchénie, dans la Fédération de Russie.
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après un con flit en est donc venue de plus en plus à faire par tie inté -
grante des activi tés des organ ismes de dévelop pe ment et autres, pour 
con tribuer à atté nuer l’im pact de la crise et à la recon sti tu tion des moy -
ens d’ex is tence des popu la tions affectées par la guerre. Pareille con tri bu -
tion entre dans le cadre de l’a dap ta tion néces saire de ces organ ismes afin 
de ren forcer leur adéqua tion au monde mou vant dans lequel ils opèrent.

4. Il importe d’a voir une con nais sance appro fon die de la nature,
des origi nes et de l’im pact des con flits armé en cours, si l’on doit en tenir
compte dans les straté gies for mulées en vue de la réinté gra tion, de la
con struc tion de la paix et de la recon struc tion et pour éviter de réac tiver
le con flit. Si l’on est en pré sence d’un cer tain nom bre de con flits entre
États, les con flits les plus vio lents au cours des der nières décen nies se
sont déroulés à l’inté rieur des pays plutôt qu’en tre États. Cer taines guer -
res sont à l’é chelle de tout un pays, d’autres sont local isées dans une ou
plusieurs par ties du même pays. Leur origi nes, qui pré sen tent sou vent
plusieurs facet tes, vont des inégali tés inter- ethniques ou économiques,
de l’ex clu sion soci ale de cer tains seg ments de la  popu la tion, des injus -
tices socia les, de la compé ti tion pour des res sources insuffi san tes, de la
pau vreté, de l’ab sence de démocra tie ou encore des ques tions idéolo -
giques, aux diver gences reli gieuses et aux ten sions poli tiques. La fin de la 
guerre froide a con tribué au réveil des con fron ta tions eth niques,
entraînant un cer tain nom bre de guer res civiles, comme en Europe cen -
trale et ori en tale.Nom bre de guer res en cours sont de très longue durée :
35 ans au Gua te mala, plus de 30 aux Phil ip pines ou encore 17 ans au
Mozam bique. Cer tains pays ten dent à alterner entre guerre et après-
 guerre et vice- versa. Cela tend à jeter un doute sur la notion d’"après-
 guerre" et jus ti fie l’em ploi d’un con cept élargi qui peut s’é non cer “affecté 
par un con flit” ou encore “en situa tion de con flit”. En outre, les con flits
armés ne sont plus le fait des seules armées de métier sur des champs de
bataille pro pre ment dits, dont le code de con duite fait une place, par
exem ple à la pro tec tion des femmes, des enfants et du reste de la popu la -
tion civile. Aussi ces con flits viennent- ils s’in fil trer dans tous les aspects
de la soci été, se caracté ri sant par la par tici pa tion active de la popu la tion
civile (y com pris les jeunes qui por tent des armes et en font usage) ainsi
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que par le ciblage délibéré des civils, comme c’est le cas pour la “puri fi ca -
tion” eth nique, et le viol en masse des femmes.

5. Les modi fi ca tions des tech niques de guerre ont par ail leurs eu des 
réper cus sions sur la façon dont ces con flits sont menés, ce qui affecte
l’ap ti tude à exer cer des activi tés économiques et autres une fois qu’ils
ont pris fin. L’u tili sa tion accrue des mines anti- personnel, des bom bes à
frag men ta tion et des défo li ants chimiques en est un exem ple. On estime
à 110 mil lions le nom bre de mines anti- personnel dis persées dans plus de 
70 pays déchi rés par des guer res au cours des der nières décen nies. Plus
d’un mil lion de per son nes ont été tuées ou mutilées ces 20 der nières
années par des mines ter restres. Une de ces mines fait une vic time toutes 
les 22 min utes. Dans cette optique, la con clu sion, le 3 decem bre 1997,
d’un traité d’in ter dic tion totale des mines ter restres, adopté par 120
pays,  devraient être perçues comme un évé ne ment posi tif pour l’hu -
manité, en préve nant l’u tili sa tion future de ces mines. L’Af ghani stan,
l’An gola, le Cam bodge, la Croa tie, la Bos nie et l’Herzé go vine, ainsi que
le Mozam bique sont les pays le plus minés. Au con traire de ce qui se
produi sait dans le passé, les mines ter restres sont de plus en plus dif fi ciles
à détecter car leur emplace ment exact n’a sou vent pas été con signé. Ces
mines ter restres con tinu ent de muti ler et de tuer longtemps après la fin
des con flits, con sti tuant des obsta cles à la mobil ité des per son nes et les
empêchant de repren dre leurs activi tés agri cole et économiques de toute 
nature. Le recours à des pra tiques violant les droits de l’homme s’est
répandu, notam ment sous la forme de vio lences spé ci fiques d’un sexe, de 
tra vail des enfants (en par ticu lier pour les com bats), de tra vaux for cés et
d’ar resta tions arbi traires.

6. Les con flits actu els, de par leur nature, ont donc des
conséquences d’une grande portée, affec tant la soci été dans toutes ses
facet tes : vie et moy ens d’ex is tence , familles, com munau tés, struc tures
économiques, socia les, péda gogiques, poli tiques, juridiques, insti tu tion -
nelles et phy siques, cohésion et par tici pa tion poli tique des diffé rents
groupes de popu la tion, sécu rité et dévelop pe ment. Des civils, déplacés à
l’inté rieur du pays, ou encore  réfu giés à l’exté rieur, dev ront être réinté -
grés après le con flit avec d’autres groupes de popu la tion affectés par la
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guerre et les com bat tants. Les flux migra toires aug men tent. D’autres
change ments démo graphiques se pro du is ent, y com pris des trans for ma -
tions de la com po si tion des ménages, des coef fi cients de dépen dance, ou
encore l’ac crois se ment du nom bre de familles ayant à leur tête une
femme. Les écoles, les hôpi taux et les ponts sont sou vent la cible des
destruc tions. On con state une baisse grave des serv ices soci aux et du
fonc tion ne ment de l’en sem ble des serv ices pub lics. Le con flit laisse des
cica tri ces : trau ma tismes psy cholo giques, affaiblis se ment du soutien de
la com munauté et accrois se ment des inca paci tés phy siques. Les insti tu -
tions socia les, y com pris celles qui se rap por tent au monde du tra vail, les
organi sa tions d’em ployeurs, de même que les struc tures gou ver ne men ta -
les, se trou vent con sidé rable ment affaiblies quant à leur capacité, leurs
res sources, leur com po si tion et quant aux serv ices qu’elles assurent. Le
Comité de l’OIT pour la lib erté d’as so cia tion a examiné au cours de ses
der nières ses sions les vio la tions de la lib erté d’as so cia tion qui se sont pro -
duites dans les États mem bres affectés par des con flits. Les auto ri tés
nation ales déclar ent par fois l’"état d’ur gence" dans le con texte d’une
situa tion de con flit, afin de lim iter la lib erté d’as so cia tion des tra vail -
leurs. Le mar ché du tra vail est grave ment atte int et les possi bili tés de for -
ma tion sont per turbées. La pro duc tion économique du pays, les
expor ta tions, les res sources de devises et de matières pre mières, les
trans ports, la situa tion sur la mar ché du tra vail et le poten tiel géné ral
sont sévère ment com pro mis. Les niveaux de chômage et de sous- emploi
mon tent en flèche. Ainsi, on estime entre 40 et 50% le taux de chômage
après la guerre en Angola. En Bos nie , 45% des entre prises indus tri elles
et minières ont été détruites pen dant la guerre, ce qui a pra tique ment
réduit de moi tié la main- d’œuvre de ce secteur, soit 450 000 per son nes.  

7. La qual ité de vie subit une dégra da tion con sidé rable et la pau -
vreté s’ac croît. Les femmes, les per son nes han di capées, les enfants et les
jeunes ten dent à souf frir de manière dis pro por tion née par rap port aux
autres groupes de popu la tion, pen dant le con flit et par la suite. On a
observé en outre que les con flits pro lon gés don nent lieu à une cul ture de
la vio lence, qui a pour effet poten tiel d’en coura ger la tolé rance de la vio -
lence dans l’en sem ble de la soci été. L’im pact des con flits civils n’a pas
tou jours été limité au pays con cerné au  pre mier chef, leurs retombées
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venant toucher les pays voisins, voire toute la sous- région. C’est ainsi
que la guerre au Rwanda a atte int toute la région des Grands lacs afri -
cains et que la guerre dans l’ex- Yougoslavie a pro duit des effets sur l’en -
sem ble de la sous- région avoisi nante.

8. Il s’en suit que les besoins aux quels il faut faire face après un con -
flit sont nom breux et com plexes et qu’ils diffèrent en qual ité et en quan -
tité de ceux de la soci été “nor male”. On peut se demander dans quelle
mesure il est tenu compte de manière adéquate de ces besoins dans les
pro ces sus de négo cia tion des accords de paix4 voire même si ces accords
peu vent con stituer un cadre appro prié pour s’y attaquer. En
conséquence, la con clu sion des accords de paix, si elle est essen tielle, ne
suf fit pas à pro duire une paix dura ble. Des efforts sérieux doivent accom -
pag ner les accords, pour faire face aux destruc tions maté ri elles et
humaines dont nous venons de faire état, pour amé liorer le bien- être des
popu la tions et per met tre leur réinté gra tion effi cace dans la vie civile,
enfin pour ren forcer l’ap par te nance soci ale et la pro mo tion des pro ces -
sus démocra tiques, cru ci aux eux- aussi à la con struc tion de la paix. Il
s’en suit donc que la pro mo tion d’une paix dura ble passe inévi ta ble -
ment par une action sur la pro mo tion de l’em ploi5, le dévelop pe ment
des res sources humaines, la pro mo tion de l’é gal ité ainsi que sur un
cer tain nom bre d’é léments variés pour lesquels l’OIT se trouve en posi -
tion privilé giée. Par tant, l’OIT a un rôle capi tal à jouer et néces site à
cette fin une poli tique fai sant auto rité.

9. L’OIT a besoin d’une poli tique claire et osten si ble sur les pays
affectés par des con flits, afin d’être en mesure de mani fes ter sans équivo -
que son engage ment face à cette pro bléma tique majeure et urgente de
l’époque actu elle et pour relever ces défis. Cette poli tique devrait aussi
détail ler claire ment les rôles spé ci fiques de chacun à cet égard. Elle 

4 Les accords de paix ont fréquemment deux com po san tes : le règle ment poli tique entre les 
groupes rivaux et le règle ment économique qui com porte sou vent une série de réfor mes
économiques.

5 La valeur du travail transcende les avantages économiquesequ’il produit. Il permet de
conférer aux populations un sens de leur utilité de leur dignité, de leur identité et de leur
appartenance, qui est essentiel à la construction de la paix.
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devrait déter mi ner les straté gies que l’Or gani sa tion devrait adopter dans 
le con texte des situa tions de con flit, le rôle des ses éléments con sti tu tifs
tri par tites et les par te nari ats avec les autres acteurs inter ve nant dans ce
secteur. Cette poli tique devrait con stituer un vaste cadre sou ple, sus cep -
ti ble d’être adapté aux diffé ren tes situa tions con flic tu elles. Le cadre
poli tique est une com po sante indis pen sa ble de l’en vi ron ne ment pro -
pre à per met tre une inter ven tion effi cace et une action dynamique de 
l’OIT dans le con texte des con flits et de leurs suites.

10. Faute pour l’Or gani sa tion de dis poser d’un cadre poli tique clair
et répon dant de façon adéquate à la nature des con flits en cours, aux
impé ratifs des pays et groupes et aux enjeux que cela implique, le poten -
tiel de l’OIT et sa déter mi na tion à répon dre de manière cohé rente aux
besoins des États mem bres en cause et à mobi liser les res sources néces -
saires sont limi tés. L’ab sence de telles ori en ta tions restre int aussi la
capacité de l’OIT à jouer effi cace ment le rôle que l’on en attend en liai -
son avec l’ef fort actuel du système des Nations Unies tout entier, de
même qu’elle cir con scrit le cadre straté gique de la recon struc tion à l’is -
sue du con flit et de la pro mo tion d’une paix dura ble. Enfin, elle fait écran 
à la per cep tion de la per ti nence, de la capacité et de la sig ni fi ca tion poli -
tique de l’Or gani sa tion lor squ’elle prend en charge les besoins dans le
con texte des situa tions de con flit, et gêne la divul ga tion des activi tés et
con tri bu tions de l’OIT dans ce domaine.

11.  Une poli tique en ce sens aid era les fonc tion naires de l’Or gani sa -
tion, sur le ter rain, au Siège et dans les pro jets, à pré ciser les modali tés
opé ra tion nelles des activi tés de l’OIT dans les pays affectés par des con -
flits et, en les guidant par rap port aux con cepts en cause, les assis tera
pour leur per met tre de répon dre, en temps utile et comme il con vi ent,
aux besoins cru ci aux et aux défis qu’im plique pareil con texte. Elle con -
stituera une arma ture de réfé rence et spé ci fi era la portée de l’en gage -
ment de la compé tence globale de l’OIT dans plusieurs  domaines du
man dat de l’Or gani sa tion qui sont cru ci aux, de même, pour ren forcer la
con struc tion de la paix et le dévelop pe ment dans le sil lage du con flit. Il
ne s’agit pas de se doter d’une pre scrip tion visant des réponses stan dard
uni for mes, mais de délim iter la portée des pro blèmes et éléments à
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pren dre en compte pour répon dre effi cace ment aux besoins et par ticu -
lari tés de la soci été de l’après- guerre. On cher che à pro mouvoir dans ce
domaine une capacité insti tu tion nelle et une réac tion exhaus tives.

11



12



III. Con cepts fon da men taux

12. Il importe que l’u tili sa tion pra tique des con cepts fon da men taux
dans le domaine des con flits se fasse dans des con di tions de clarté totale,
indis pen sa bles pour éviter toute con fu sion et pour facili ter la plani fi ca -
tion et l’ac tion. Des défi ni tions pra tiques claires per met tent aussi de pro -
mouvoir l’har moni sa tion dans leur usage par toute l’Or gani sa tion. Au
nom bre de ces con cepts clés, on cit era la réinté gra tion, la recon struc -
tion, la con struc tion de la paix, la démo bi li sa tion, les anciens-
 combattants, les groupes affectés par des con flits et les sta des des secours
d’ur gence, de la réha bili ta tion et du dévelop pe ment.

13.  Réinté gra tion :

Il s’agit de réinsé rer les groupes affectés par le con flit dans la vie
civile. La réinté gra tion est un pro ces sus global pour l’in di vidu et la soci -
été en géné ral. Elle se situe dans le cadre de la recon struc tion du pays et
de la (re)con sti tu tion de l’u nité  nation ale. Pour les popu la tions affectées 
par le con flit, la réinté gra tion peut débuter dès la fin du con flit armé.
Cette réinté gra tion peut se dérouler d’une façon plus struc tu rée et
systéma tique avec un accord de paix, et s’ac com pag ner du rapa trie ment
des réfu giés et des per son nes déplacées, ainsi que de plans de recon struc -
tion et de recon struc tion. L’o ri en ta tion des indi vidus comme de la soci -
été tend à met tre l’ac cent sur la plani fi ca tion à moyen et à long terme, et
non pas seule ment sur la sur vie au jour-le jour. Cette ori en ta tion vise la
vie en temps de paix et un règle ment per ma nent dans une com munauté
dis po sant de moy ens d’ex is tence assu rés, c’est à dire qui ne soit pas tribu -
taire de l’aide ali men taire. Les popu la tions affectées par des con flits
doivent se réinsé rer dans la soci été et le rôle des autres organ ismes con -
siste à facili ter ce pro ces sus. Les com bat tants démo bilisés et les per son -
nes déplacées doivent être réinté grés. Les autres com munau tés affectées
par le con flit sans avoir été déplacées peu vent aider à la réinté gra tion des 
autres. Sou vent, la réinté gra tion se fait dans un système lui- même en
évo lu tion. Les pro grammes de réinté gra tion peu vent com porter des
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éléments tels que l’aide ali men taire, des ver se ments en espèces, des pro -
grammes de for ma tion ciblés, des activi tés géné ra tri ces de revenu et
l’accès à la terre, de même que la recon sti tu tion des capaci tés insti tu -
tion nelles, en vue de ren forcer le poten tiel d’inté gra tion économique et
soci ale des popu la tions affectées par le con flit.       

 Recon struc tion :

C’est la res tau ra tion, après les hostili tés, du tissu social, ainsi que
des struc tures et insti tu tions économiques, phy siques et poli tiques. La
recon struc tion n’im plique pas néces saire ment un retour à la situa tion de
l’avant- guerre puisque c’est jus te ment cette situa tion peut avoir pro vo -
qué le con flit. Les efforts de recon struc tion devrait ten dre aussi à pro -
duire une évo lu tion des mentali tés vers plus de tolé rance et d’é gal ité
dans la soci été.

Con struc tion de la paix :

“ Action to iden tify and sup port struc tures which will tend to
strengthen and solid ify peace in order to avoid a relapse into con flict”
and “ the con struc tion of a new envi ron ment” that pre vents recur rence
of vio lent con flict (Agenda pour la Paix du Secrétaire géné ral de l’ONU,
1992). Pro mouvoir une paix dura ble est un pro ces sus com plexe, qui
exige un effort col lec tif et une con tri bu tion de tous les inter ve nants
appro priés de la soci été civile. Cela devrait impliquer une action géné -
ral isée et ne se con ten tant pas de met tre l’ac cent sur les com bat tants. Il
fau drait faire en sorte de s’at taquer aux préoc cu pa tions socio-
 économiques et autres des gens ordi naires.

Démo bi li sa tion :

Les soldats et autres com bat tants doivent être réo ri entés de la
lutte vers la vie civile. Cela sig ni fie qu’il faut les désar mer et les absorber
dans des emplois non mili taires et d’autres activi tés.

Anci ens com bat tants :

Il s’agit des com bat tants démo bilisés, ayant fait par tie de l’armée
régu lière du gou ver ne ment mais aussi des forces de la gué rilla et des
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mili ces. On compte parmi les com bat tants non seule ment des hommes,
mais aussi des enfants com bat tants et des femmes. Les pro fils de com bat -
tants préparés en vue des pro grammes et modali tés de démo bi li sa tion
devraient faire une place à chacun de ces groupes.

Groupes affectés par les con flits : 

Ce sont les réfu giés et les per son nes déplacées à l’inté rieur du
pays par la guerre, mais aussi tous ceux qui res tent dans leur domi cile
habi tuel pen dant la durée du con flit. On dénom bre à cet égard les anci -
ens com bat tants, les per son nes han di capées, les femmes, les enfants, les
jeunes et les per son nes âgées..

Sta des des secours d’ur gence, de la recon struc tion et du
dévelop pe ment :

Une hypothèse a fréquemment cours, en vertu de laquelle, après
l’is sue du con flit, les pays pas sent par trois phases, à savoir les sta des des
secours d’ur gence, de la recon struc tion et du dévelop pe ment. La phase
d’ur gence cor re spond à la péri ode qui fait immédi ate ment suite à la sig -
na ture de l’ac cord de paix ou à la ces sa tion par tielle des hostili tés. L’ac -
cent est mis alors sur le sauve tage des vies et, par tant, sur la four ni ture
d’une aide ali men taire, d’autres presta tions et pro grammes de secours.
Au stade de la recon struc tion, on attribue de l’im por tance à la remise en
état des infra struc tures, des écoles et autres instal la tions de pre mière
néces sité. Au cours de la phase de dévelop pe ment, c’est l’é la bo ra tion des 
poli tiques de dévelop pe ment du pays qui est privilé giée. On a déter miné
il y a peu que ces trois phases peu vent coex is ter, voire se recou vrir dans
un même pays. L’expé ri ence récente montre qu’il importe, au cours de la
péri ode du con flit et de celle qui lui fait immédi ate ment suite, d’établir
des liens entre secours et dévelop pe ment. Cela équivaut à semer le grain
de la recon struc tion et du dévelop pe ment y com pris au cours du pro ces -
sus de secours d’ur gence. La néces sité de con juguer secours et dévelop -
pe ment exige aussi la coor di na tion des activi tés des diffé rents
organ ismes inter gou ver ne men taux et ONG s’oc cu pant de secours, de
réha bili ta tion et de dévelop pe ment pour faire ne sorte que leur action
dans le pays soit syn er gique. Pareille coor di na tion dans un envi ron ne ment 
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d’in sti tu tions gou ver ne men ta les fai bles au cours de la péri ode de
l’après- guerre risque de se révé ler pro bléma tique. Cet ensem ble de pro -
blèmes est en cours d’ex amen au sein du système des Nations Unies, et il
a été pro posé de met tre en place un coor don nateur rési dent des Nations
Unies au lieu d’un coor don nateur rési dent du PNUD ou de l’ac tion
humani taire.

Les rap ports de tra vail avec les auto ri tés locales dans un con texte 
affecté par un con flit :

Immédi ate ment après un con flit, les serv ices gou ver ne men taux
sont sou vent affaiblis et par fois aussi ne jou is sent pas d’une légi ti mité
bien assise. Il s’en suit que le con cept de pouvoirs locaux a été défini en
pra tique de façon à inclure non seule ment le gou ver ne ment et les par te -
naires soci aux, mais aussi les struc tures com munautaires et les orga nes
con cernés de la soci été civile. 
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IV. Le rôle his to ri que et l’a van tage 
com paratif de l’OIT dans la 
recon struc tion à l’is sue d’un con flit

14. Le rap port de l’OIT avec la recon struc tion des pays affectés par
un con flit et l’amé lio ra tion du bien- être maté riel des popu la tions est
étroi te ment lié aux origi nes de l’Or gani sa tion au titre du Traité de Ver -
sailles, à la fin de la Pre mière guerre mon di ale (1919). Il était admis dans
le Traité que la pro mo tion de l’em ploi est cru ci ale aux fins de la con struc -
tion d’une paix dura ble. La Con sti tu tion de l’OIT et la Décla ra tion de
Phila del phie (1944), iden ti fi aient aussi ce rôle comme fai sant par tie
inté grante du man dat de l’Or gani sa tion. Le Préam bule de la pre mière
stip ule expres sément que “uni ver sal and last ing peace can be estab lished 
only if it is based upon social jus tice” et cette der nière réitère que  “expe -
ri ence has fully dem on strated....that last ing peace can be estab lished
only if it based on social jus tice”.  

15. Au cours de la Sec onde Guerre mon di ale, la Confé rence inter na -
tion ale du Tra vail réaf fir mait, notam ment lors de ses 26ième et 27ième ses -
sions, en 1941 et 1944, le rôle de l’OIT dans la recon struc tion au terme
du con flit. En organi sant la 26ième Ses sion de la Confé rence inter na tion -
ale du Tra vail en 1941, le Con seil d’Ad min is tra tion obser vait que :

“the stage had now been reached at which it was impera tive that
inter na tional con sid era tion should be given to the social prob -
lems which arise dur ing the last pe ri od of the war and after the
close of hos tili ties, and that it was impera tive that the Inter na -
tional Labour Con fer ence should be able to dis cuss these prob -
lems and to take deci sions con cern ing them at the ear li est
pos si ble moment.”
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Il notait aussi que :

“the begin ning of con certed inter na tional action to deal with
post- war prob lems had made it impera tive that the Inter na tional
Labour Organi za tion should, with out fur ther delay, define its
own future pol icy and pro gramme and its gen eral place in the
process of post- war recon struc tion...”   

Il auto ri sait en conséquence le Bureau à sou met tre des propo si tions à la
Confé rence, pour dis cus sion. 

16. Un docu ment du Bureau inti tulé The ILO and Recon struc tion,
sou mis à la 25ième Ses sion (1941) de la Confé rence inter na tion ale du Tra -
vail, met tait l’ac cent sur l’im por tance des objec tifs soci aux aux fins de la
recon struc tion après la guerre. Il pro po sait que l’OIT fasse par tie du dis -
po si tif inter na tional chargé de la plani fi ca tion des mesures de recon -
struc tion ; et que “the share of the task of recon struc tion assigned to the
Organi za tion should be sol emnly for mu lated in a social man date......The 
scale and rapid ity of the eco nomic and social changes which con sti tute
the back ground of the prob lem of recon struc tion have made it nec es sary
to envis age the role of the Inter na tional Labour Organi za tion in a new
per spec tive..." En outre, on y recon nais sait l’im por tance de l’expé ri ence
du tra vail organ isé et de la ges tion.

17. Une réso lu tion sur les mesures d’ur gence à l’is sue du con flit,
adoptée par la Confé rence en 1941, fai sait res sor tir en par ticu lier la
struc ture tri par tite de l’Or gani sa tion , qui la ren dait “par ticu lière ment
apte ??”pecu liarly fit ted" à pren dre part aux tra vaux de recon struc tion
“in such a way as to mini mize mis un der stand ing and unrest and to pro -
mote a sta ble and endur ing peace”. Elle invi tait le Con seil d’Ad min is -
tra tion à attirer l’at ten tion des gou ver ne ments sur le fait qu’il était
sou hai ta ble d’as so cier l’OIT à la plani fi ca tion et à la mise en œuvre
des mesures de recon struc tion et de demander que l’OIT soit repré -
sentée après la guerre à toute confé rence de la paix et de la recon -
struc tion. L’OIT devait en outre faire rap port aux ses sions ulté rieures de
la Confé rence inter na tion ale du Tra vail sur la recon struc tion après le
con flit, afin"so that the ILO shall be in a posi tion to give authori ta tive
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expres sion to the social objec tives con fided to it, in the rebuild ing of a
peace ful world upon the basis of improved labour stan dards, eco nomic
advance ment and social secu rity"6. 

18. La 26ième Ses sion de la Confé rence inter na tion ale du Tra vail a
examiné en 1944 la ques tion de l’or gani sa tion de l’em ploi pen dant la
tran si tion de la guerre à la paix. Le docu ment du Bureau à ce pro pos7

met tait l’ac cent sur la col lecte préalable de ren seig ne ments relatifs à l’of -
fre et à la demande de tra vail, et sur les besoins des pays après la guerre, la 
réinté gra tion des soldats démo bilisés dans des emplois pro duc tifs et le
rôle des serv ices du tra vail pen dant la tran si tion de la guerre à la paix
non seule ment du point de vue de la col lecte des infor ma tions per ti nen -
tes, mais aussi pour  bring ing “avail able work ers and avail able jobs
together”; l’o ri en ta tion pro fes sion nelle, la for ma tion et le recy clage, la
mobil ité géo graphique de la main- d’œuvre, l’em ploi des jeunes dont la
sco larité et les con di tions de tra vail ont subi les effets néfastes de la
guerre, le tra vail des femmes compte tenu du fait qu’il est indis pen sa ble
de pren dre des mesures par ticu lières pour faire en sorte qu’elles bénéfi -
cient effec tive ment de la for ma tion et que le prin cipe d’é gal ité des sexes
soit respecté, l’em ploi des tra vail leurs han di capés, la plani fi ca tion des
tra vaux pub lics de manière à absorber dans les meil leurs délais les mili -
taires libé rés et les autres groupes affectés par la guerre, enfin, les dis po si -
tions finan cières - sub ven tions, allo ca tions de chômage ou aide dans
cette situa tion.

19. La recom man da tion N° 71, sur l’em ploi (tran si tion de la guerre à
la paix), (1944), ainsi que la recom man da tion N°. 68 , rela tive à Income
Secu rity and the Medi cal Care for Per sons Dis charged from Armed
Forces and Assimi lated Serv ices and from War Employ ment, la recom -
man da tion N°.72 con cer nant Employ ment Serv ice et la recom man da -
tion N° 73, qui traite de la  National Plan ning of Pub li c works, qui ont

6 Toutes ces cita tions sont extraites de la préface du Rap port N°I Poli tiques, pro gramme et
situa tion de l’Or gani sa tion inter na tion ale du Tra vail of the Inter na tional Labour Organi za -
tion, 26ième Ses sion de la  Confé rence inter na tion ale du Tra vail , Mon tréal, 1944.

7 OIT : The Organization of Employment in the Transition from War to Peace, Rapport N°
III, Conférence internationale du Travail , Montréal, 1944.
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été adoptées par la 26ième Ses sion de la Confé rence inter na tion ale du Tra -
vail sur la base de cette dis cus sion, ont pleine ment mis en évi dence l’im -
por tance de l’em ploi aux fins de la con soli da tion de la paix et de la
réinté gra tion des per son nes affectées par la guerre. Il est reconnu dans le
préam bule de la recom man da tion N° 71 que “le caractère et l’im por -
tance des ajus te ments à opé rer dans la péri ode de tran si tion de la guerre
à la paix néces siter ont des mesures spécia les en vue, notam ment, de
facili ter la remise au tra vail des démo bi lises des tra vail leurs licen ciés des
indus tries de guerre et de toute les per son nes dont l’em ploi habi tuel a été 
inter rompu en conséquence de la guerre, de l’ac tion de l’en nemi, ou de
la résis tance à l’en nemi ou aux auto ri tés dominées par l’en nemi, en
aidant les inté res sés à trou ver sans retard les emplois qui leur con vi en -
nent le mieux”. Les gou ver ne ments devraient réu nir tous les ren seig ne -
ments néces saires sur les tra vail leurs qui cher chent un emploi et
con cer nant les possi bili tés et la  prob abil ité d’un emploi, et plani fier les
divers pro grammes nation aux en col labo ra tion avec les organi sa tions
d’em ployeurs et de tra vail leurs, et aussi dis penser des pro grammes de for -
ma tion, de réédu ca tion et d’o ri en ta tion pro fes sion nelle. Les autres dis -
po si tions de la Recom man da tion ont trait à cer tains groupes vulné rables
dans le con texte du con flit et de l’après- guerre, et notam ment les jeunes, 
les femmes et les per son nes han di capées.

20. Bien que con sti tuant en son temps un instru ment valable, cette
norme inter na tion ale du tra vail est désor mais peu con nue, même au sein 
des struc tures de l’OIT. En outre, on a assisté depuis la Sec onde guerre
mon di ale, à une évo lu tion con sidé rable des guer res, de leur impact et de
la façon dont les diffé rents groupes de popu la tion y sont mêlés. Cela
soulève le pro blème de la portée de la Recom man da tion N° 71 dans la
situa tion pré sente et de la néces sité de sa révi sion éven tu elle pour reflé -
ter la réal ité nou velle des con flits et des pro blèmes qu’il y a lieu d’at -
taquer. Sa per ti nence aux ori en ta tions et autres mesures nation ales s’en
trou veront ren for cées. Cette Recom man da tion, a été adoptée, de même
que toutes celles que nous avons évo quées, par la Confé rence inter na -
tion ale du Tra vail à une époque où la con fi ance était grande dans le
pouvoir de l’État en tant que loco mo tive du dévelop pe ment et de l’em -
ploi. Dans le con texte actuel, le secteur privé revêt toute fois une
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impor tance con sidé rable, et il con vi ent donc d’ac cor der une atten tion
majeure à la mobi li sa tion des ini tia tives et con tri bu tions du secteur privé 
en faveur de la recon struc tion. De plus, ces recom man da tions, prises à
l’is sue de la Sec onde guerre mon di ale, étaient fondées sur l’hy pothèse
que les forces armées ayant par ti cipé au con flit ont sta tut offi ciel et sont
cen tral isées, ce qui per met de les libé rer en bon ordre, en leur assur ant
un revenu sûr et des soins médi caux (comme le pro po sait la Recom man -
da tion N° 68). Cela ne traduit pas, dans de nom breux cas, la situa tion
actu elle. Les nor mes sup posent aussi que ce qu’elles s’ef for cent de régle -
menter dans un pays venant de con naître un con flit exis tait déjà avant la 
guerre : système de sécu rité soci ale (Recom man da tion N° 68), serv ices
de l’em ploi (Recom man da tion N° 72), et capacité nation ale de plani fi -
ca tion des tra vaux pub lics (Recom man da tion N° 73). Les recom man da -
tions ne sont pas le reflet de con flits internes, mais de guer res interétats.
Elles sup posent (notam ment dans leur préam bule) qu’une paix sta ble
sera mise ne place après le con flit et la sig na ture d’un accord de paix. Il
res sort cepend ant à l’évi dence de l’expé ri ence des pays affectés par des
con flits com bien la paix est insta ble et com bien il est sou vent mal aisé de
déter mi ner quand le con flit a pris fin. Enfin, ces nor mes ne reflètent pas
suffisam ment qu’il suf fit par fois, pour pro duire un impact de nature à
éviter le con flit, que les per son nes aient un emploi et que le prin cipe de
non- discrimination soit observé. Aussi des systèmes de veille avan cée
assur ant la sur veil lance de la situa tion de l’em ploi et du pro blème de
l’ex clu sion soci ale devraient- ils être inté grés aux activi tés de l’OIT liées
aux hostili tés. Toute révi sion éven tu elle de ses nor mes rela tives aux
con flits, et notam ment la Recom man da tion N° 71 devrait leur faire une
place.         

21. A l’heure actu elle, on met beau coup l’ac cent, à l’é chelle inter na -
tion ale, sur le redres se ment et la recon struc tion après le con flit, ainsi que 
sur la néces sité d’une réponse con certée du système des Nations Unies,
qui, pour sa part, établit des liens entre secours et dévelop pe ment. Ce
fait nou veau entre dans le cadre de l’Agenda pour la paix du Secrétaire
géné ral de l’ONU et de l’a dop tion récente par le Comité admin is tratif de 
coor di na tion des Nations Unies de propo si tions du Comité con su latif
des ques tions de pro gramme et opé ra tion nelles (UNCCPOQ), d’un
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cadre straté gique pour la réha bili ta tion et la recon struc tion après un
con flit. Dans le cadre de cet effort à l’é chelle du système, l’OIT a un rôle
à jouer, et il pourra être facil ité si l’on dis pose en la matière d’une poli -
tique recon naissable. Cela est d’autant plus impor tant dans un système
des Nations Unies en proie à la réor gani sa tion.

22. L’or gani sa tion inter na tion ale du Tra vail, avec son man dat - pro -
mouvoir la mise en pra tique des nor mes inter na tion ales du tra vail et la
jus tice soci ale, a indé ni able ment un rôle cru cial à jouer dans les efforts
de recon struc tion et de dévelop pe ment des pays à l’is sue des con flits.
Son avan tage relatif découle des éléments suivants :

n sa struc ture tri par tite (con sis tant en gou ver ne ments et organi sa -
tions d’em ployeurs et de tra vail leurs), qui lui per met de mobi liser le
dia logue social et un vaste con sen sus entre cer tains des par te naires
soci aux impor tants et aptes à apporter leur soutien au pro ces sus de
paix et aux efforts de recon struc tion, et de se faire le cham pion de la
respon sa bil ité soci ale du monde des affaires et du tra vail; 

n ses nor mes inter na tion ales du tra vail, dont les Recom man da tions
N° 71, 68, 72 et 73, mais aussi celles qui ont trait à l’é gal ité - comme
la Con ven tion N° 111 de 1958, rela tive à la dis crimi na tion (Emploi
et Occu pa tion), et la Con ven tion N° 169 (1989) con cer nant
Indige nous and Tribal Peo ples, - qui con stitu ent un cadre per ti nent,
pro pre à guider les inter ven tions dans les situa tions de déchire ment
imputa bles à la guerre, le pro ces sus de paix et sa préoc cu pa tion
quant aux droits de l’homme; 

n les enseig ne ments à retenir à la suite des pro jets de coopé ra tion
tech nique en cours dans cer tains pays sor tis d’un con flit, tels que
l’An gola, la Bos nie et l’Herzé go vine, le Cam bodge, El Sal va dor,
l’Éthio pie, le Gua te mala, le Liban, le Mozam bique et le Rwanda, et
son expé ri ence de la réinté gra tion des anci ens com bat tants et de
cer tains autres groupes affectés par la guerre;

n sa riche expé ri ence anté rieure, depuis son orig ine, à la fin de la Pre -
mière guerre mon di ale, les con clu sions tirées à la fin de la Sec onde
guerre mon di ale ou encore ses activi tés plus récen tes, en liai son
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avec des con flits des années 70, 80 et 90, au titre des quelles il y a lieu 
de citer les réfu giés éthiopi ens, les réfu giés namibiens et sud-
 africains dans les États de la ligne du front, les réfu giés afghans au
Paki stan ; les per son nes déplacées cambodgi ennes en Thaïlande, et
les ter ri toires ara bes occupés;

n sa longue expé ri ence de ter rain, les maté ri els didac tiques appro priés, 
les données d’expé ri ence, et les straté gies de pro mo tion de l’em ploi,
acquises au cours des quelque 80 années de son exis tence, et qui
peu vent être adaptées aux situa tions d’après- guerre;

n sa compé tence dans le domaine du droit du tra vail et de sa révi sion,
de la recon struc tion des serv ices du tra vail, de la for mu la tion de
poli tiques socia les adéquates, et la pro mo tion de sol ides rela tions de
tra vail fondées sur le dia logue social;

n la gamme de données et de leçons recueil lies dans le cadre de son
Pro gramme d’ac tion sur la for ma tion et la quali fi ca tion à la créa tion
et à la ges tion des entre prises à l’in ten tion des pays qui sor tent d’un
con flit armé, ainsi que de ses activi tés anté rieures, rela tives aux
anci ens com bat tants, qui ont accru son degré de prépa ra tion, ses
con nais sances et son apti tude à répon dre uti le ment aux défis inhé -
rents au con texte de l’après- guerre, et à faire en sorte que l’on
attende davan tage de l’OIT et de son engage ment dans ce domaine; 

n son expé ri ence de la mise en place d’une capacité insti tu tion nelle
nation ale et  locale vitale, comme c’est le cas pour les min istères du
tra vail, etc.;

n les rap ports étro its exis tant entre le con texte con flic tuel et un cer -
tain nom bre de préoc cu pa tions et activi tés aux quelles l’OIT se
consa cre de longue date, à savoir la non- discrimination, la pro mo -
tion de l’em ploi, le soulage ment de la pau vreté, la pro tec tion soci ale
et la pro mo tion des filets de pro tec tion soci ale, le respect des droits
de l’homme, la lib erté d’as so cia tion, la démocra tie et l’amé lio ra tion
de la  situa tion des groupes vulné rable, et notam ment les femmes,
les jeunes et les per son nes han di capées;
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n ses tra vaux en cours sur les popu la tions locales et tri bales, qui fig -
urent sou vent parmi les groupes exi ge ant une atten tion par ticu lière
dans cer tains con tex tes affectés par un con flit.  

n  ses maté ri els per ti nents, pro duits au fil des ans, et qui répon dent aux 
besoins (cf. Liste en annexe).

n son vaste réseau de bureaux de ter rain et d’équi pes mul ti dis ci pli -
naires dans diffé ren tes par ties du monde, qui l’a rap pro ché des pays,
y com pris ceux qui con nais sent un con flit, ce qui tend à facili ter l’ob -
ser va tion par l’OIT de la situa tion sur place.
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V. La réponse actu elle de l’OIT , les 
leçons de l’expé ri ence et les obsta cles 
ren con trés

23. Ces der nières années, l’OIT s’est effor cée de four nir une assis -
tance tech nique aux pays affectés par des con flits, tout au long des diffé -
ren tes phases des hostili tés et de la péri ode qui leur fait suite. Au nom bre
de ces activi tés, on cit era en pre mier lieu la pro mo tion des micro-
 entreprises, la for ma tion pro fes sion nelle, les tra vaux à forte com po sante
de main- d’œuvre, la réa dap ta tion pro fes sion nelle et, dans une cer taine
mesure, la mise en place des insti tu tions et le dévelop pe ment des rela -
tions de tra vail. Il importe toute fois que l’Or gani sa tion pré cise à quel
stade et à quelles con di tions l’OIT devrait inter ve nir dans un pays sor -
tant d’un con flit armé.

24. Vu la capacité limi tée des écono mies, dans une situa tion de con -
flit ou immédi ate ment après, de créer des possi bili tés d’em ploi afin de
résorber le grand nom bre de chômeurs ou de per son nes sous- employées
que la guerre a créé, et compte tenu du nom bre de nou veau venus sur le
mar ché du tra vail, diverses activi tés de l’OIT ont mis l’ac cent sur la pro -
mo tion des micro- entreprises et coopé ra tives dans plusieurs de ces pays.
Elle a encouragé les straté gies de dévelop pe ment économique local
(comme en Amé ri que cen trale et au Cam bodge)  ayant donné nais sance
aux Agences de dévelop pe ment économique local (ADEL), qui
regroupent tous les inter ve nants con cernés de la com munauté locale
afin de définir les possi bili tés indus tri elles et commer cia les, de plani fier
des micro- entreprises et des systèmes de micro- financement et d’autres
activi tés indus tri elles et commer cia les con nexes, de les met tre en œuvre
et d’en observer l’exé cu tion. Cette appro che a con tribué à établir parmi
les par tici pants au plan local appar te nance locale, con sen sus et cohésion 
et à faire en sorte que ces activi tés soi ent durables. Les ADEL ont aussi
servi d’in termédi aires par le canal desquels les prêts des ban ques de
dévelop pe ment et autres fonds prove nant de donateurs sont achemi nés
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vers les micro entre prises. Au Cam bodge, les diverses ADEL se sont
regroupées en une Asso cia tion cambodgi enne des Agences de dévelop -
pe ment économique local (ACLEDA), organi sa tion nation ale non-
 gouvernementale, qui a con tribué à con sol ider les activi tés.

25. On a insisté, dans les activi tés d’as sis tance tech nique, sur la for -
ma tion pro fes sion nelle dans les pays sor tant d’un con flit, comme l’An -
gola, la Bos nie et l’Herzé go vine, le Burundi, le Cam bodge, l’Éthio pie, le
Liban, le Libe ria, le Mali, le Mozam bique, et le Rwanda. Des for ma tions
quali fi antes de courte durée, sou ples et d’un bon rap port qual ité/prix,
ont été assu rées aux groupes affectés par la guerre, afin d’amé liorer leurs
chances d’em ploi, en par ticu lier en tant que tra vail leurs indépen dants.
Compte tenu des impé ratifs inhé rents au con texte de l’après- guerre, on
a eu recours à une vaste gamme de presta taires de for ma tion - insti tu -
tions pub liques de for ma tion, arti sans quali fiés, pro grammes d’ap pren tis -
sage, possi bili tés de for ma tion grâce à la coopé ra tion du secteur pub li c et
privé, organ ismes bilaté raux, grou pe ments reli gieux et autres ONG. Un
réseau de ces presta taires de for ma tion a par fois été favo risé, par le biais
duquel le pro jet plani fie et réal ise les diffé ren tes activi tés de for ma tion.
La capacité tech nique de ces organ ismes de for ma tion en est ren for cée et 
con tribue à la for ma tion des for ma teurs. On s’est efforcé de cibler des
compé tences pour lesquelles une demande existe dans des secteurs de
crois sance poten tielle au cours de la phase de recon struc tion de l’après-
 guerre : con struc tion, trans ports, répa ra tion et entre tien du maté riel. La
mise en œuvre des pro grammes de for ma tion s’est sou vent accom pagnée 
d’une col lecte de données, dont le pro fil des groupes cible, l’iden ti fi ca -
tion des voies de for ma tion appro priées et la presta tion de serv ices de
for ma tion ou encore la four ni ture de ren seig ne ments appro priés et de
serv ices d’o ri en ta tion pro fes sion nelle ;de même, elles ont fait une place
au soutien tech nique et fin an cier (for ma tion à la ges tion, trousses d’ou -
till age et crédit) pro pre à facili ter l’ac ces sion à des activi tés de tra vail
indépen dant. On a observé encore  que de nom breux sta gi aires ont
besoin d’ac qué rir des compé tences vita les telles que l’o ri en ta tion, les
apti tudes socia les, la ges tion et un com plément à la sco larité de base
destiné à leur per met tre de tirer parti de leur for ma tion dans leur emploi.
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26. Dans cer tains pays, comme l’An gola et le Mozam bique, ces
activi tés ont visé les anci ens com bat tants, car il apparaît que la réinté -
gra tion de ce groupe est fréquemment jugée vitale aux fins de la con soli -
da tion du pro ces sus de paix et pour res tau rer la sta bil ité immédi ate ment
après les hostili tés. Les pro grammes se sont effor cés en outre d’in clure
d’autres groupes, comme les per son nes déplacées, afin de con tribuer à
leur réinté gra tion. 

27. Une série d’études réal isées par l’OIT en 1995, spé ci fique ment
sur les anci ens com bat tants, a per mis d’ob tenir des données sur diverses
facet tes de la réinté gra tion de ce groupe. Il s’agis sait notam ment de la
réin ser tion par le biais d’un tra vail indépen dant et de la for ma tion, de
l’adéqua tion et du poten tiel des pro grammes à forte com po sante de
main- d’œuvre aux fins de la réin ser tion des com bat tants démo bilisés
dans la vie civile, de la réédu ca tion fonc tion nelle et du reclas se ment des
anci ens com bat tants han di capés, des études de mar ché en vue de la
réinté gra tion des anci ens com bat tants dans les pays affectés par une
guerre, et de lig nes direc tri ces à l’in ten tion des plani fi cateurs et des utili -
sateurs d’an ci ens com bat tants démo bilisés. Les résul tats de ces études
ont été exami nés par une réunion région ale d’ex perts, tenue en Afri que
et qui a fait remar quer, entre autre, la néces sité d’une poli tique en
matière de réinté gra tion ainsi que d’un engage ment total des gou ver ne -
ments à cet effet. Le pro ces sus de réinté gra tion - tant dans ses aspects
économiques que soci aux - pour rait être abordé de manière sat is fai sante
non pas par des straté gies à brève éché ance, mais à moyen et long terme.
Pour être effi cace, il faut qu’il soit lié au pro ces sus global de la recon -
struc tion nation ale. En outre, si la néces sité - en termes de sécu rité - de
met tre l’ac cent sur les anci ens com bat tants est admise, les par tici pants
ont insisté sur l’équité et la parité des avan tages qui doivent être assu rés
aux diffé rents groupes affectés par la guerre. Ils ont noté aussi que les
pro grammes de réin ser tion avaient tendu à faire abstrac tion du niveau
élevé des trau ma tismes subis par les popu la tions pen dant la guerre et
par tant, sou ligné la néces sité de faire une place à l’o ri en ta tion en tant
que par tie inté grante des pro grammes. Les pro grammes de réinté gra tion
devraient adopter une appro che globale de l’em ploi tout en reflétant
aussi les besoins des groupes spé ci fiques.
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28.  Adapter le cadre régle men taire et le système des rela tions de tra -
vail est l’une des mesures que les pays sor tant d’un con flit doivent pren -
dre dans le con texte de leur pro gramme de recon struc tion . Cer taines
activi tés de l’OIT au titre de l’as sis tance tech nique à ces pays (Afri que
du Sud, Bos nie et Herzé go vine , Cam bodge, El Sal va dor, Érythrée , Gua -
te mala, Liban, Mozam bique, Namibie et Rwanda) on mis l’ac cent sur les
ques tions de légis la tion du tra vail et de rap ports pro fes sion nels, non pas
en tant que matière sec on daire qu’il s’agit de traiter une fois la recon -
struc tion achevée, mais comme un élément essen tiel, pil ier du pro ces sus
de recon struc tion. Celui ci com prend l’a jus te ment économique et la
tran si tion vers la démocra tie (y com pris la pro mo tion du dia logue social
entre les diverses com po san tes de la soci été, en vue de sa sta bil ité),
fréquemment entre pris. La pré ca rité de l’en vi ron ne ment poli tique et
insti tu tion nel dans le con texte affecté par le con flit et les con sti tu tions
nou vel le ment éla borées ont sou vent eu des réper cus sions sur les résul -
tats des efforts dans ce domaine. C’est ainsi que cer tains éléments des
nou velles con sti tu tions font obsta cle à l’évo lu tion du droit du tra vail et
des rela tions pro fes sion nelles selon les nor mes inter na tion ales du tra vail
de l’OIT.

29.  D’autres activi tés de l’OIT ont porté sur des tra vaux à forte com -
po sante de main- d’œuvre (Armé nie, Cam bodge , Ouganda et Mozam -
bique), la recon ver sion pro fes sion nelle (Afghani stan, Angola,
Cam bodge et les pays d’Amé ri que cen trale), la sécu rité pro fes sion nelle
et la santé (Liban et Pal es tine), enfin la capacité sta tis tique (Bos nie et
Herzé go vine, Liban). L’OIT était pré sente lors même du pro ces sus de
négo cia tion poli tique des accords de paix , notam ment au Gua te mala et
l’on était ainsi assuré que les ques tions per ti nen tes, liées au tra vail et
socia les, seraient reflé tées dans les accords, favo ri sant ainsi une action
sig ni fi ca tive ulté rieure dans ces domaines.

30. On a iden ti fié un cer tain nom bre d’en seig ne ments, notam ment
quant aux  con traintes que ren con tre le tra vail de l’OIT en matière de
recon struc tion après un con flit. Ils peu vent être récapi tulés comme suit :
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n réponses frag men taires fréquen tes, sou vent dénuées d’ef fi cacité, et
dépour vues du soutien d’un cadre poli tique à l’é chelle du BIT, pro -
pre à assurer la cohé rence des diffé rents types de réponses :

n prépa ra tion et évalua tion inap pro priées des besoins effec tifs, ainsi
que des autres activi tés et inter ve nant dans le pays ;

n pré sence insuffi sante de l’OIT et des insti tu tions adaptées dans le
monde du tra vail, en règle géné rale au cours du pro ces sus de négo -
cia tion poli tique des accords de paix et aux sta des de l’é la bo ra tion
des con sti tu tions, de la défi ni tion des ori en ta tions et des secours,
pour préparer les éléments de base appro priés et l’en vi ron ne ment
pro pre, par la suite, à per met tre les activi tés  rela tives à l’em ploi et
d’établir dans de bon nes con di tions les liens entre secours et
dévelop pe ment. (S’agis sant de l’OIT, la seule excep tion est le
Gua te mala) ;

n effort inadéquat de com préhen sion des causes et de la nature du
con flit et, par tant, prise en compte médio cre de ces éléments et de
leur plein impact  sur la soci été, le mar ché du tra vail et les autres
change ments affec tant la vie des popu la tions et la struc ture de la
com munauté ; 

n per cep tion des pro jets dans les seuls termes de la presta tion de serv -
ices (for ma tion, compé tences, crédits, emploi, con tri bu tion au
dévelop pe ment, etc.), sans que l’ac cent soit suffisam ment mis sur
l’ob jec tif ultime, plus vaste, à savoir la con struc tion, la fécon da tion
et la stimu la tion de la paix soci ale. Ainsi, une assis tance au dévelop -
pe ment peut raviver les hostili tés si elle exac erbe l’i né gal ité d’accès
aux res sources ou man que à réu nir les groupes cibles des diffé ren tes
fac tions du con flit afin de pro mouvoir leur inter ac tion et  cohésion
socia les. Il s’en suit que fécon der et stimu ler la paix devrait con -
stituer l’un des critères de l’ob ser va tion et de l’évalua tion des pro jets 
de l’OIT dans le con texte du con flit, voire au- delà.

n prise de con science inadéquate de la rapid ité de l’évo lu tion du con -
texte des hostili tés et de tout ce que cela implique et par conséquent
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néces sité d’as surer les activi tés d’as sis tance tech nique avec
sou plesse ;

n  insis tance limi tée sur l’in ten si fi ca tion de la mise en place des insti -
tu tions et le rôle de l’ad min is tra tion du tra vail, des par te naires soci -
aux et des autres insti tu tions per ti nen tes dans le cadre du pro ces sus
de réinté gra tion et de  recon struc tion ;

n négli gence du trau ma tisme psy cholo gique con sidé rable parmi les
groupes de popu la tion affectés par le con flit et, par tant, néces sité de
prévoir dans les pro grammes de réin ser tion des serv ices d’o ri en ta -
tion. Comme le fai sait observer une réunion d’ex perts de l’OIT
(1995, p.6) “ Socio logi cal and psy cho logi cal aspects of com mu nity
rein te gra tion are piv otal to genu ine rein te gra tion and must not play
a sec on dary role in this process. The suc cess of eco nomic rein te gra -
tion depends on how well com mu nal social and cul tural cohe sive
forces are mobi lized and maxi mized”;

n en matière de plani fi ca tion, démarches ad hoc, à brève éché ance et
sans par tici pa tion, qui résul tent fac ile ment en pro grammes inap pro -
priés aux quels les popu la tions affectées par le con flit ten dent à se
sen tir étrangères et qui risquent d’être peu durables ;

n portée limi tée et durée irréal iste des activi tés d’as sis tance tech nique, 
d’où un impact restre int ;

n prise en compte insuffi sante, dans un grand nom bre d’ac tivi tés, de la 
per spec tive du sexe (pour les anci ens com bat tants, etc.), pro pre à
faire en sorte que les expé ri ences de guerre ou les besoins diffé rents
ou spé ci fiques des femmes soi ent suffisam ment appré ciés pour leur
assurer des avan tages égaux ; 

n lacu nes dans les données et, en matière de col lecte d’in for ma tions
rela tives aux situa tions et popu la tions affectées par le con flit, man -
que d’inté rêt fai sant obsta cle à ce que ces lacu nes soi ent comblées
pour per met tre une plani fi ca tion réal iste ;

n con nais sance insuffi sante de l’évo lu tion démo graphique et de la
modi fi ca tion du rôle des sexes dans le cadre du con flit, d’où une
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prise en compte restre inte de ces change ments dans nos activi tés
d’as sis tance tech nique en faveur des groupes affectés par les hostili -
tés, insuffisam ment con solidées par voie de conséquence ;

n défaut d’ap pré cia tion des besoins urgents des jeunes affectés par le
con flit et des enfants com bat tants, qui ont sou vent été indûment
exclus de nom breux pro grammes et pro jets de réinté gra tion exé cu -
tés dans le passé ;

n défaut d’une pré sence con tinue et dura ble de l’OIT dans le con texte 
des situa tions de con flit, de nature à ren forcer son action dans ce
secteur.

n absence au BIT d’un point focal chargé de pro mouvoir les liens entre 
les diffé ren tes for mes d’as sis tance exé cu tées séparément par diverses 
uni tés, afin d’as surer la syn er gie et la cohé rence de ces activi tés et de 
recher cher la col labo ra tion vou lue avec d’autres inter ve nants de
l’ONU ou des organ ismes  à l’é chelle nation ale;

n retards dans la mobi li sa tion des res sources fai sant obsta cle à une
réac tion en temps oppor tun ;

n ana lyse peu réal iste d’un cer tain nom bre de ques tions poli tiques,
com promet tant la presta tion d’une assis tance néces saire. Il en est
notam ment ainsi immédi ate ment après une guerre, alors qu’un gou -
ver ne ment sol ide et recon naissable n’a pas encore été éta bli et que
les ori en ta tions appro priées n’ont pas été définies ; des demandes
peu vent être sou mises à l’OIT par d’autres inter ve nants appro priés,
en par ticu lier au niveau de la col lec tiv ité et en dehors de la struc -
ture. Il peut aussi se révé ler néces saire, pour agir sans atten dre
indéfini ment la mise en place d’un gou ver ne ment crédi ble et apte à
for mu ler des propo si tions, d’établir des par te nari ats avec des ONG
actives dans le con texte du con flit et de l’après- guerre ;

n recours inap pro priés aux nor mes inter na tion ales du tra vail, sup po -
sées  con stituer la base de toute assis tance tech nique de l’OIT, afin
de guider les activi tés dans un con texte affecté par un con flit ;
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n par tici pa tion insuffi sante de l’OIT à la préven tion du con flit, et
notam ment d’un con flit poten tiel décou lant de l’ex clu sion soci ale,
de pri va tions économiques et de pra tiques dis crimi na toires ;

n engage ment restre int des éléments con sti tu tifs de l’OIT : - min -
istères du tra vail, organi sa tions d’em ployeurs et de tra vail leurs -
dans les efforts à l’é chelle nation ale et de la com munauté, en vue de
résou dre les con flits et de la recon struc tion après les hostili tés, de
façon à ce que les ques tions rela tives au tra vail soi ent con venable -
ment prises en compte ; 

n liens et par te nari ats fai bles avec les autres inter ve nants, y com pris
les struc tures gou ver ne men ta les et non- gouvernementales et les
autres organ ismes inter na tion aux, aux fins d’une action effi cace,
d’un impact sig ni fi ca tif et du dévelop pe ment d’une forte appro pria -
tion locale des activi tés d’as sis tance tech nique dans le con texte
affecté par le con flit.
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VI. Réponse effi cace de l’OIT : secteurs et 
appro ches

31. Compte tenu des caracté ris tiques variées et de la nature
dynamique du con texte de l’après- guerre, les réponses habi tu elles de l
OIT en matière de pro mo tion de l’em ploi exi gent d’être modi fiées afin
que soi ent ren for cés leur per ti nence et leur impact dans un tel envi ron -
ne ment. Une action effi cace exige un  pro ces sus à long terme fai sant une
place à des dimen sions socia les, économiques, psy cholo giques et poli -
tiques. Ainsi, une réunion récente d’ex perts de l’OIT con sta tait qu’il ne
con vi ent pas de traiter de la réinté gra tion à brève éché ance, les aspects
économiques et soci aux de la réin ser tion ne pou vant être abordées de
manière sat is fai sante que dans une per spec tive à moyen et à long terme.
Les appro ches à brève éché ance ne font rien d’autre que gag ner du
temps et don ner de la force au stade de la tran si tion. Il importe avant
tout de se doter d’un cadre inté gré cohé rent. Des pri ori tés doivent toute -
fois être fixées entre les éléments qui devraient entrer dans le cadre inté -
gré en corré la tion avec l’ap ti tude de l’OIT à s’en acquit ter. Au nom bre
de ces éléments, on cit era :

Secteurs :

n for mu la tion d’o ri en ta tions socia les et du tra vail
créa tion d’em plois et soulage ment de la pau vreté et en par ticu lier,
éla bo ra tion d’un cadre poli tique appro prié, cou vrant notam ment les 
pro blèmes soci aux et liés à l’em ploi, lors du pro ces sus de la négo cia -
tion poli tique des accords de paix et fai sant appel aux par te naires
soci aux dans ce pro ces sus ; examen des retombées sur l’em ploi des
inves tisse ments arrivant dans le pays, ainsi que des poli tiques et pro -
grammes nation aux nou veaux mis en place ; iden ti fi ca tion des

33



straté gies locales de sur vie et créa tion d’une infor ma tion sur le mar -
ché du tra vail ; 

n con sti tu tion d’une capacité insti tu tion nelle à l’é chelle locale et
nation ale
ren force ment des struc tures appro priées du mar ché du tra vail, de
l’ad min is tra tion du tra vail, de la capacité sta tis tique, des organi sa -
tions et du rôle des par te naires soci aux, des insti tu tions de dévelop -
pe ment locales/dans la com munauté et des organi sa tions de base ;
réac tiver ou pro mouvoir le  dia logue social ; favo riser la respon sa bil -
ité soci ale des entre prises et asso cia tions de tra vail leurs, des coopé -
ra tives et autres for mes de mobi li sa tion de groupes aux fins des
activi tés de pro duc tion ;

n for ma tion
for ma tion pro fes sion nelle ciblée, y com pris apti tudes à la vie et à la
paix, en liai son avec les possi bili tés d’em ploi créées dans une écono -
mie en lente ren ais sance ; 

n for ma tion quali fi ante aux affaires ;

n recours à une vaste gamme de presta taires de for ma tion ; 

n ori en ta tion pro fes sion nelle ;

n cadre légis latif habili tant
révi sion et large dif fu sion de la Recom man da tion N° 71 (texte joint)
avec les Recom man da tions N° 68, 72 et 73, en vue d’une action
nation ale informée ; 
pro mouvoir l’ob ser va tion des autres nor mes inter na tion ales du tra -
vail per ti nen tes, y com pris les Con ven tions N°. 111, dis crimi na tion
(occu pa tion et emploi), 169, popu la tions locales et tri bales et celles
dont la mise en œuvre est alté rée par des situa tions de con flit,
comme les Con ven tions N° 29 et 105, tra vail forcé; 87, lib erté d’as -
so cia tion; 98, droit d’as so cia tion et con ven tions col lec tives, 138,
âge mini mum, 144, con sul ta tions tri par tites et 150, admini stra tion
du tra vail.   
four nir des avis en vue d’a dapter le cadre régle men taire et les

34



rela tions de tra vail aux con tex tes chan gés et nou veaux. Les tra vaux
à cet égard porter ont sur le droit du tra vail et les rela tions pro fes -
sion nelles, et tous autres éléments appro priés de l’en vi ron ne ment
juridique..

n pro mo tion des micro- entreprises et des emplois indépen dants
pro duc tifs
con sol ider l’accès aux serv ices de micro- financement et de soutien
aux entre prises afin de pro mouvoir le secteur privé sans négli ger le
secteur pub li c.

n tra vaux pub lics à forte inten sité de main- d’œuvre
pro mouvoir les tra vaux pub lics à forte inten sité de main- d’œuvre
afin de con tribuer à la recon struc tion des infra struc tures détruites,
tout en cré ant des possi bili tés d’ab sorp tion de main- d’œuvre.

n pro tec tion soci ale et serv ices soci aux
tenir compte du main tien de la diver sité entre groupes affectés par le 
con flit et leurs besoins (anci ens com bat tants, enfants com bat tants,
jeunes, femmes , per son nes déplacées et rapa triées, et celles qui sont
restées chez elles, etc.)  
déter mi ner et admin is trer les avan tages soci aux, con cevoir et met tre 
en œuvre les presta tions d’in va lid ité, met tre en place et assurer la
sur veil lance con tinue des cais ses d’as sur ance mala die.

Appro ches:

32. Le tra vail dans l’en vi ron ne ment déli cat des situa tions de con flit
et d’après- guerre exige de la sou plesse et l’a ban don des voies clas siques
ainsi que des procédu res habi tu elles de l’Or gani sa tion. Il exige que l’on
adopte de nou velles appro ches et per spec tives, l’ap pren tis sage de
compé tences nou velles et l’a dap ta tion à de nou velles méth odes de tra -
vail. En dépit de l’ur gence de la situa tion con flic tu elle, les con clu sions
du Pro gramme d’Ac tion de l’OIT montrent à l’évi dence qu’il importe
d’éviter tout com pro mis entre la rapid ité de l’in ter ven tion et une plani fi -
ca tion sérieuse ten ant dûment compte des aspects spé ci fiques du
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con texte de l’après- guerre. Les démarches indis pen sa bles sont notam -
ment les suivan tes :

n déter mi ner, avec la par tici pa tion de tous les inté res sés, les impé ratifs
du con texte de l’après- guerre et des groupes affectés par un con flit ;

n con struire des par te nari ats avec des inter ve nants con cernés autres
que les par te naires tra di tion nels de l’Or gani sa tion et col laborer avec 
les autres organ ismes des Nations Unies dans le cadre straté gique de
l’ONU à la  recon struc tion à l’is sue du con flit ;

n pro mouvoir un dia logue régu lier entre le gou ver ne ment, les autres
inter ve nants appro priés et les struc tures com munautaires, lors de la
con cep tion et de la mise en œuvre des pro grammes, afin d’établir des 
liens avec leurs diverses activi tés, et avec l’ap par te nance locale et la
dura bil ité ; 

n œuvrer, tant au niveau de la com munauté locale qu’à l’é chelle
nation ale, pro mouvoir les agences de dévelop pe ment économique
local et toute autre démarche propice à la par tici pa tion au niveau de 
la com munauté et à la créa tion de capaci tés, en vue de ren forcer la
cohésion de la com munauté, l’ap par te nance locale et la dura bil ité ;

n tra vail ler avec les asso cia tions de groupes de vic times des con flits et
autres organ ismes con cernés, de même qu’avec les serv ices gou ver -
ne men taux et les min istères afin de sus citer leur con fi ance et leur
appar te nance. Une telle appro che est indis pen sa ble à la suite
immédi ate d’un con flit, alors que les  struc tures gou ver ne men ta les
demeurent sou vent fai bles ;  

n tenir compte des trau ma tismes psy cholo giques, ainsi que des autres
besoins des popu la tions affectées par le con flit, en matière de santé,
de droits de l’homme, soci ale et au niveau de la com munauté, et des
impé ratifs de la récon cilia tion et de l’a paise ment social, afin de les
canal iser aux fins des pro grammes de pro mo tion de l’em ploi, et de
ren forcer l’im pact de ces  der ni ers ;

n dévelop per les activi tés en faveur des anci ens com bat tants afin
qu’elles inté res sent et avan ta gent aussi les autres groupes affectés

36



par le con flit, et ne  favo ris ent pas les pre miers au détri ment des
autres groupes le plus vulné rables en vue d’éviter d’ali menter des
ten sions et divi sions poten tielles au sein des com munau tés ; 

n relier la for ma tion à la sco larité de base et incor porer au monde du
tra vail apti tudes socia les fon da men ta les, prise en charge et ori en ta -
tion géné rale ;

n adopter un point de vue ouvert sur les diffé rences entre les sexes et
tenir compte aussi des change ments straté giques inter ve nus dans le
rôle de chacun des sexes et dans les straté gies de sur vie des popu la -
tions affectées par un con flit, ainsi que de la col lec tiv ité à laquelle
elles appar ti en nent afin de les pren dre en con sidé ra tion et d’en tirer
parti en vue d’amé liorer leurs moy ens de sub sis tance. L’at ten tion à
l’é lément “sexe” dans le con texte des situa tions de con flit devrait
tenir compte notam ment de l’ac crois se ment du nom bre de femmes
chefs de famille et de leurs préoc cu pa tions spé ci fiques ;  

n recon naître que les con flits sont par fois fac teurs de possi bili tés
créa tri ces ;

n inter ven tion pré coce de l’OIT pour résou dre les ten sions sous-
 jacentes, ainsi que les inégali tés économiques et socia les sus cep ti bles 
de con tribuer à l’ex plo sion de con flits armés ; 

n coor di na tion étroite entre les diffé ren tes activi tés pro pres de l’Or -
gani sa tion dans le con texte des situa tions de con flit, et main tien de
liens serrés avec les autres activi tés per ti nen tes, exté rieures à l’OIT,
ainsi qu’avec les organ ismes région aux et autres, afin de ren forcer
leur syn er gie et leur impact.

n adop tion d’une réponse sou ple compte tenu de la nature dynamique
du con texte des situa tions de con flit ;

n choix d’une appro che inté grée et des pro grammes à longue éché -
ance exi gés par la durée du pro ces sus de la recon sti tu tion des socié -
tés déchi rées par un con flit et de la puis sance des popu la tions
affectées par le con flit ;
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n col lecte et dif fu sion des données d’expé ri ence et autres (par le biais,
notam ment, de la mise en com mun des ren seig ne ments à l’é chelle
interré gion ale, région ale, nation ale et CTPD et d’une activ ité en
réseau) néces saires pour ori en ter la plani fi ca tion et stimu ler l’ac tion;

n adopter dans les réunions inter na tion ales et nation ales une voix plus 
puis sante pour se faire le cham pion des causes liées au tra vail et aux
inégali tés socia les dès lors qu’il s’agit de résou dre des con flits, de
recon struc tion, de réinté gra tion et de con struc tion de la paix ;

33. Il importe donc de se doter de lig nes direc tri ces spé ci fiques aux
fins de la pro mo tion de l’em ploi et des activi tés de l’OIT et de ses
éléments con sti tu tifs dans les situa tions de con flit et d’après- guerre en
vue d’amé liorer et de ren forcer la réponse de tous ces inter ve nants. Un
pro jet de direc tives est en prépa ra tion.
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VII. Rôle poten tiel des éléments 
con sti tu tifs de l’OIT et modali tés de 
leur habili ta tion 

34. Les par te naires soci aux de l’OIT peu vent con tribuer à la recon -
struc tion après les hostili tés, à dégager un con sen sus et au pro ces sus d’a -
paise ment social, à l’édu ca tion pour la paix et aux négo cia tions à cette
fin, et à ori en ter et à pro mouvoir des activi tés géné ra tri ces de revenu
destinées à absorber cer tains des groupes affectés par le con flit. Ce rôle
vient s’a jouter à leur inter ven tion active auprès des gou ver ne ments afin
de s’at taquer aux effets néfastes du con flit sur les possi bili tés d’em ploi, la
struc ture des lieux de tra vail et les rela tions pro fes sion nelles, les con di -
tions de tra vail et les insti tu tions inhé ren tes au monde du tra vail. C’est
ainsi que, notam ment dans les pays en guerre ou sor tant d’un con flit, les
par te naires soci aux doivent s’at te ler  à des ques tions socia les,
économiques et poli tiques de plus grande portée, telles que la mise en
place de struc tures démocra tiques sta bles et d’une écono mie viable. Ils
peu vent réal iser, par exem ple, des activi tés de sen si bi li sa tion auprès de
leurs adhé rents afin que les dis sen sions pro vo quées par le con flit puis -
sent être sur montées, plaider en faveur d’un bon gou ver ne ment et pren -
dre d’autres ini tia tives destinées à amé liorer la situa tion des groupes
affectés par le con flit et à com poser les diver gences exis tant dans leur
com munauté. Les par te naires soci aux dev ront col laborer avec d’autres
organ ismes au sein de la soci été civile afin d’établir avec eux des alli -
ances pour con tribuer effi cace ment à l’ef fort de recon struc tion. .

35. Cepend ant, dans le con texte par ticu lier des pays affectés par un
con flit, les par te naires soci aux sont sou vent affaiblis par les hostili tés. Il
leur faut donc ren forcer leur capacité grâce à l’ap pui de l’OIT et d’autres
insti tu tions con cern ées, afin d’être en mesure de rem plir leur rôle poten -
tiel tel que décrit plus haut.
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VIII. Par te nari ats OIT et col labo ra tion avec 
les autres insti tu tions des Nations 
Unies, les organ ismes région aux et 
sous- régionaux, les donateurs et les 
autres organi sa tions en dehors du 
système des Nations Unies, en vue 
d’une action effi cace 

36. L’é nor mité des enjeux qui se pré sen tent dans une situa tion de
con flit et après la guerre dépasse la capacité des gou ver ne ments et de
chacun des inter ve nants inter na tion aux et locaux. Il est donc impé ratif
que tous les organ ismes con cernés par ti ci pent à l’ac tion. La créa tion de
par te nari ats entre les divers acteurs  est cru ci ale, au plan inter na tional et 
dans le cadre du système des Nations Unies comme en dehors, les insti -
tu tions de Bret ton Woods, les donateurs, les ONG, de  même qu’avec les
asso cia tions ayant leur base dans la com munauté et les points de sta bil -
ité. Cela doit per met tre d’as surer des liens entre les diverses con tri bu -
tions et de ren forcer leur impact. Ces par te nari ats se doivent d’al ler
au- delà des par te naires et alliés tra di tion nels de l’OIT et d’englober
d’autres inter ve nants per ti nents au niveau local afin de pro mouvoir une
appar te nance locale de grande enver gure des efforts d’as sis tance tech -
nique. Aussi est-il essen tiel que des con sul ta tions régu lières  inter vi en -
nent entre l’OIT et ces autres organ ismes.

37. L’Agenda pour la Paix du Secrétaire Géné ral des Nations Unies
met notam ment l’ac cent sur la coor di na tion à diffé rents niveaux. Cela
est pos si ble du fait de l’ex is tence de diverses struc tures inter in sti tu tions.
D’ail leurs, le cadre straté gique à l’é chelle du système des Nations Unies
pour la recon struc tion à l’is sue d’un con flit incite déjà à la col labo ra tion
entre les diverses insti tu tions de la famille des Nations Unies - tant au
plan national qu’avec les insti tu tions de Bret ton Woods -, ainsi qu’à des
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efforts visant à lier secours et dévelop pe ment. Ces par te nari ats devraient 
prévoir des échanges régu li ers, entre les divers organ ismes, d’in for ma -
tions et d’en seig ne ments tirés de l’ac tion en vue du dévelop pe ment de
rela tions de tra vail spé ci fiques, d’une con cep tion con jointe et de la mise
en œuvre  des pro grammes. Cela impos era une cer taine modi fi ca tion des 
méth odes de tra vail de l’OIT dans les situa tions de con flit, afin de facili -
ter les con tacts avec les autres  inter ve nants.       
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IX. Inci dences opé ra tion nelles et 
finan cières du cadre poli tique des 
activi tés de l’OIT dans les situa tions 
de con flit

38. Une mise en œuvre effi cace du cadre poli tique exige :

A. des con tri bu tions des diffé ren tes struc tures de l’OIT. Ces
con tri bu tions dev ront être ren for cées par la for ma tion du
per son nel aux situa tions de con flit et d’après- guerre. Parmi
ces struc tures, on cit era :

n les EMD

n les bureaux région aux :-

n les bureaux de zone :-

n PRO PAR TEC:-

n les uni tés tech niques du Siège :-

n le Cen tre de Turin :-

n une unité focale de coor di na tion établie dans le cadre de 
EMP FORM. Cette unité ser vira de point focal de l’OIT
pour toutes les ques tions liées aux con flits et se charg era
de pro mouvoir l’inté gra tion et l’har moni sa tion des
diverses inter ven tions de l’OIT inter ven tions, notam -
ment dans un même pays affecté par un con flit. En
outre, elle assur era la sur veil lance con tinue  (avec PRO -
PAR TEC, les bureaux de zone compé tents de l’OIT, les
EMD et les éléments con sti tu tifs) de l’évo lu tion de la
situa tion de con flit des États mem bres de l’OIT, afin de
les con seil ler quant à l’adéqua tion des inter ven tions de
l’OIT. Par ail leurs, l’u nité sera responsa ble d’inté grer les
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apports et réponses de l’OIT dans les efforts à l’é chelle
du système des Nations Unies dans ce domaine.

B. adop tion d’autres mesures per ti nen tes con sis tant en :

n  mobi li sa tion des res sources ( budget ordi naire et fonds
mul ti bi laté raux) à l’ap pui de l’exé cu tion effi cace et
oppor tune de la poli tique;

n prin ci pes directeurs et dif fu sion à grande échelle du
cadre poli tique dans les  struc tures de l’OIT, auprès de
ses fonc tion naires et de ses éléments con sti tu tifs, et à
d’autres organ ismes con cernés;

n effec tifs - affec ta tion d’un per son nel spé ci fique, chargé
d’é la borer, d’exé cuter, de coor don ner, d’ob server et
d’éval uer les ori en ta tions et le pro gramme;

n procédu res internes pro pres à assurer la rapid ité et l’à-
 propos de l’OIT aux besoins des pays affectés par un
con flit;

n la con cep tion et la mise en œuvre d’un vaste pro gramme 
inter na tional visi ble 

n d’as sis tance tech nique de l’OIT aux pays affectés par un
con flit don nera à 

n l’Or gani sa tion le champ néces saire pour appliquer le
cadre poli tique de manière 

n cohé rente et pour con sol ider le rôle de l’OIT dans ce
domaine. Un tel pro gramme 

n peut aussi con stituer une base valable d’ac tivi tés en col -
labo ra tion avec les autres  

n insti tu tions du système des Nations Unies ou qui lui sont 
exté rieures, en réponse 
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n aux demandes reçues. Le point/l’u nité focal(e) dont il a
été ques tion ci des sus 

n pourra se charger de la coor di na tion ;

n obser va tion et évalua tion régu lières ; enfin, 

n rap ports régu li ers au Con seil d’Ad min is tra tion et à la
Confé rence inter na tion ale du Tra vail. 
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X.  Con clu sion

39. Globale ment, l’OIT a un rôle impor tant à jouer dans les situa -
tions de con flit et d’après- guerre. En rés umé, elle devrait assurer la sur -
veil lance des causes pro fondes et de l’im pact des con flits dans la mesure
où ils sont en rap port avec le monde du tra vail. Une assis tance tech nique 
et des ori en ta tions peu vent être four nies afin de ren forcer la capacité et
la con tri bu tion de ses éléments con sti tu tifs tri par tites et des autres insti -
tu tions en liai son avec le tra vail et de pro mouvoir la for ma tion et les
activi tés pro fes sion nelles pro pres à assurer la réinté gra tion des divers
groupes affectés par le con flit. L’OIT devrait par ti ci per à l’é la bo ra tion des 
poli tiques socia les et pro fes sion nelles et du cadre juridique, en vue de
pro mouvoir l’em ploi. De même, elle devrait recueil lir et dif fuser des
infor ma tions rela tives au tra vail dans les situa tions de con flit et d’après-
 guerre ainsi qu’aux pro ces sus de réinté gra tion, de recon struc tion et de
con struc tion de la paix ; elle devrait encore  main tenir une base de
données sur les ques tions per ti nen tes liées au tra vail, et sur  l’évo lu tion,
les insti tu tions, les pro grammes et les pub li ca tions dans ce domaine. Elle
devrait assurer la sur veil lance con tinue des signaux d’alerte avan cée et
jouer un rôle dans la préven tion des con flits. Grâce à son dis po si tif de
con trôle de l’ap pli ca tion des nor mes, elle devrait veil ler à la mise en
œuvre par les pays de la Recom man da tion N°. 71, rela tive à la tran si tion
de la guerre à la paix (1944), ainsi que des autres nor mes inter na tion ales
du tra vail per ti nen tes, telles que la non- discrimination. Dans cet ordre
d’idées, elle devrait exam iner la révi sion éven tu elle de la Recom man da -
tion N° 71 en vue de reflé ter la réal ité pré sente. Le rôle de l’OIT devrait,
en outre, faire une place à l’étude des inter ac tions exis tan tes. Il fau drait,
pour cela, adopter une appro che tous azi muts, à longue éché ance et
ratis sant large. Avec le rôle ainsi décrit, sa spéci ali sa tion et sa compé -
tence, l’OIT est bien assu rée de deve nir l’un des inter ve nants majeurs
dans les situa tions de con flit.

 40. Ce cadre poli tique devra faire l’ob jet de révi sions pério diques
pour tenir compte des nou velles données d’expé ri ences et enseig ne ments
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acquis par l’OIT et ses éléments con sti tu tifs tri par tites. Il devra en outre
faire l’ob jet d’une large dif fu sion auprès de nos par te naires tra di tion nels
et des organ ismes inter na tion aux de dévelop pe ment, donateurs mul ti -
laté raux et autres insti tu tions appe lés à agir active ment dans les situa -
tions de con flit et les activi tés de recon struc tion, et avec qui l’OIT devra
dévelop per des alli ances en vue d’une syn er gie et d’un impact majeur de
ses con tri bu tions.
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Par tie II:
Pro jet de décla ra tion de l’OIT sur ses

ori en ta tions dans les  pays affectés par un con flit
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XI. Pro jet de décla ra tion de l’OIT sur ses 
ori en ta tions dans les pays affectés 
par un con flit

Le pro jet de décla ra tion de poli tique qui fait suite a été adopté
par le Sémi naire interré gional de l’OIT sur la réinté gra tion des groupes
affectés par un con flit grâce à la for ma tion quali fi ante et à la pro mo tion de
l’em ploi, organ isé du 3 au 7 novem bre 1997 dans le cadre du Pro gramme
d’ac tion de l’OIT pour la for ma tion et la quali fi ca tion à la créa tion et à la 
ges tion des entre prises, et con formément à une déci sion du Con seil d’ad -
min is tra tion de l’OIT, à sa 269ème Ses sion, en vue de sa sou mis sion au
Con seil d’ad min is tra tion en mars 1998.

“La pro mo tion de l’em ploi, de la jus tice soci ale, et de la démocra -
tie, ainsi que le respect des droits de l’homme et des nor mes
inter na tion ales du tra vail sont les objec tifs pri mor di aux de l’Or -
gani sa tion inter na tion ale du Tra vail. L’OIT a été créée en 1919, à 
la suite de la Pre mière guerre mon di ale, dans le cadre du pro ces -
sus de recon struc tion des pays ayant par ti cipé à la guerre, et en
un effort visant à faire en sorte que les fac teurs économiques et
soci aux ayant con tribué à la guerre ne se repro du is ent pas. En
1944, après la Sec onde guerre mon di ale, l’Or gani sa tion adop tait
la Décla ra tion de Phila del phie, ainsi que la  Recom man da tion
N° 71 sur l’em ploi (tran si tion de la guerre à la paix). L’un et
l’autre docu ments sou lig nent la mis sion de l’OIT dans la préven -
tion de la guerre et des con flits soci aux, et l’ap pui au pro ces sus de 
réinté gra tion et de recon struc tion et de con struc tion d’une paix
dura ble. Une paix dura ble, comme l’af firme la Décla ra tion de
Phila del phie, ne peut être établie que si elle est fondée sur la jus -
tice soci ale.

Cepend ant, alors que nous appro chons de l’aube du 21ième siècle,
la guerre et les con flits civils sont large ment répan dus de par les
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pays et régions du monde, même si la men ace d’une guerre mon -
di ale s’est éloi gnée. Au cours de la seule année 1994, on dénom -
brait 45 con flits ouverts dans diffé ren tes régions ; et à l’heure
actu elle, dans un tiers envi ron des Etats mem bres de l’OIT sévit,
vient de s’ach ever ou de repren dre un con flit ou se font sen tir les
effets d’un con flit ouvert dans un pays voisin. De même que les
évé ne ments de la Sec onde guerre mon di ale inci taient la Confé -
rence inter na tion ale du Tra vail, le Con seil d’ad min is tra tion et le
Bureau à entre pren dre des dis cus sions sérieuses en vue d’ex am -
iner la ques tion de la réinté gra tion et de la recon struc tion après
la guerre, ainsi que le rôle et l’ac tion de l’OIT dans ce domaine, le 
nom bre élevé de con flits actu els dans le monde exi gent le même
type de réac tion. Les activi tés nor males de l’Or gani sa tion con -
tinu ent d’être impor tan tes à cet égard, elles ne suffis ent toute fois 
pas à venir à bout des graves pro blèmes des pays affectés par un
con flit. 

Les socié tés en tran si tion d’un con flit au dévelop pe ment social et 
économique nor mal sont con frontées à un cer tain nom bre de
défis par ticu lière ment déli cats. Il s’agit en par ticu lier de la réinté -
gra tion des com bat tants démo bilisés, des per son nes déplacées à
l’inté rieur de leur pro pre pays, des réfu giés rapa triés et d’autres
groupes de la soci été affectés par le con flit ; de la remise en état
de l’in fra struc ture du mar ché du tra vail dans un cadre straté -
gique économique plus vaste, de la recon sti tu tion de la capacité
insti tu tion nelle ainsi que du vivier de compé tences exis tant dans 
le pays ; du soutien aux éléments plus géné raux du pro ces sus de
paix ; de la créa tion ou de la recon sti tu tion des systèmes d’in for -
ma tion, et de la remise en état des infra struc tures. Il est caracté -
ris tique que les insti tu tions ten dent à être affaiblies par les
hostili tés, et leur fai blesse préalable peut avoir été l’une des
causes du con flit. Il s’en suit que l’OIT devrait assigner une pri -
orité élevée à l’as sis tance pour met tre en place des capaci tés,
notam ment dans les min istères du tra vail et des affaires socia les,
dans les organi sa tions de tra vail leurs et les autres insti tu tions du
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mar ché du tra vail et les serv ices chargés du repeu ple ment et de la 
recon struc tion.  

Pen dant les hostili tés, il importe que l’OIT mette à la dis po si tion
des par te naires soci aux une voix et un soutien afin de leur per -
met tre de par ti ci per active ment au dia logue et aux négo cia tions
en vue de la paix, et de plani fier la recon struc tion. L’ana lyse du
con flit ou de l’é cono mie de guerre et des ques tions de tra vail et
d’em ploi qui affaiblis sent ou souti en nent le dyna misme de paix
pour rait repré senter une con tri bu tion nota ble à cet égard. L’OIT
devrait en outre aider ses éléments con sti tu tifs tri par tites à con -
tribuer aux efforts de récon cilia tion et aux négo cia tions de paix
en insis tant sur l’im por tance des nor mes  inter na tion ales du tra -
vail, des ques tions de tra vail et d’em ploi et en ren forçant leur
apti tude à jouer un rôle actif dans ces pro ces sus. Pen dant le con -
flit, elle devrait aussi con tribuer à la réa dap ta tion et à la réinté -
gra tion des groupes qui la subis sent : anci ens com bat tants,
femmes, per son nes han di capées et jeunes, et œuvrer pour une
paix dura ble, la recon sti tu tion du tissu social, la remise en état de 
l’in fra struc ture et le redres se ment de l’é cono mie grâce à la pro -
mo tion de l’em ploi et à la plani fi ca tion. 

Il faut aussi s’at tacher tout par ticu lière ment à prévoir les ten -
dances économiques et socia les et à attirer l’at ten tion sur elles :
pau vreté et chômage, rup ture du dia logue social, vio la tions de
droits de l’homme con tribuent aux con flits et sapent l’or dre
social. L’OIT, devrait con tribuer aux indi cateurs pré co ces de con -
flits par le biais de ses mécan ismes de con trôle, qui veil lent en
per ma nence sur l’ap pli ca tion des nor mes inter na tion ales du tra -
vail, les vio la tions du droit d’as so cia tion et du prin cipe de non-
 discrimination. Elle devrait en outre observer les ten dances des
mar chés nation aux du tra vail, de l’ex clu sion soci ale, de la pau -
vreté et des conséquences néfastes des poli tiques socia les et
économiques, qui con courent aux causes de con flits. Sa struc -
ture tri par tite la met à même de pro mouvoir le dia logue social,
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qui dis pose du poten tiel de désamor cer ou de réduire les
ten sions.

L’am pleur et la diver sité des pro blèmes aux quels sont con frontés
les pays en situa tion de con flit exi gent que l’OIT coor donne ses
activi tés avec l’en sem ble des inter ve nants - que ce soit à l’inté -
rieur du pays ou en- dehors, y com pris avec les autres organi sa -
tions et insti tu tions spé ci al isées du système des Nations Unies,
afin d’établir des liens entre les diffé ren tes con tri bu tions et de
ren forcer leur impact indi viduel et col lec tif. Cela implique une
démarche flexi ble et globale qui, tout en demeurant sen si ble aux
besoins par ticu li ers des plus vulné rables, intègre tous les groupes
con cernés dans un pro ces sus plus géné ral por tant sur la sat is fac -
tion col lec tive des besoins de toute la soci été. Cela exige, par
voie de conséquence, que l’OIT adopte une démarche ouverte à
la par tici pa tion et visant à réal iser le con sen sus quant à l’é la bo ra -
tion et à la mise en œuvre des pro grammes, tant à l’é chelle
nation ale, locale qu’au niveau de la col lec tiv ité. La par tici pa tion
devrait être con sidé rée comme le véhicule de l’ap par te nance
nation ale et locale, en sorte que les pro grammes aient un
caractère dura ble et soi ent ori entés vers leurs utili sateurs. Il s’agit 
là, en outre, d’un instru ment impor tant dans le pro ces sus d’en -
sem ble de récon cilia tion nation ale. 

Il importe que l’OIT soit claire quant à l’as sis tance qu’elle est en
mesure de four nir et à la façon dont elle pourra le faire. Cela
devrait éviter l’in stau ra tion d’un fossé entre les attentes et ce qui
peut être réal isé. Les secteurs dans lesquels l’OIT est en mesure
d’ap porter une con tri bu tion spé ci ale sont notam ment : la for mu -
la tion d’o ri en ta tions poli tiques et socia les et leur inclu sion dans
les accords de paix ; la créa tion de capaci tés insti tu tion nelles au
plan local et national, notam ment dans le domaines des poli -
tiques et des pro grammes inhé rents au mar ché du tra vail et à son
admini stra tion ; la mise en place d’un cadre légis latif habili tant
dans les domaines du droit du tra vail, des rela tions de tra vail et
des nor mes inter na tion ales du tra vail ; la for ma tion et plus
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par ticu lière ment, la for ma tion pro fes sion nelle  y com pris aux
apti tudes à la vie, en liai son avec des possi bili tés d’em ploi qui se
font jour ; la pro mo tion du tra vail féminin ; la réa dap ta tion des
per son nes han di capées ; la créa tion d’em plois par le dévelop pe -
ment des entre prises ; le tra vail indépen dant pro duc tif et les
activi tés à forte inten sité de main- d’œuvre ; la pro tec tion et les
serv ices soci aux ; enfin les recher ches sur le mar ché du tra vail,
l’in for ma tion et l’évalua tion des besoins.

En for mu lant ses pro grammes d’as sis tance, l’OIT devra tenir
compte des origi nes, de la dynamique et de l’is sue de chacun des
con flits. C’est ainsi que les situa tions d’ex clu sion qui con tribuent 
aux con flits peu vent n’a voir pas dis paru avec la fin des hostili tés,
tan dis que d’autres auront pu voir le jour par la suite. Les pro -
grammes devraient répon dre à la façon dont le con flit aura
affecté la soci été et aux diverses caracté ris tiques, à la com plex ité
et à la dynamique des pays en situa tion de con flit eux- mêmes.
Les réponses et appro ches clas siques de l’OIT deman dent à être
adaptées afin que soi ent ren for cées leur adéqua tion et leur
impact dans un con texte pré cis. Cela exige de la sou plesse par
rap port au mode de fonc tion ne ment habi tuel de l’Or gani sa tion.
Celle-ci devrait, en conséquence, affecter ses res sources
humaines et finan cières selon des modali tés adaptées aux pro -
blèmes par ticu li ers des pays en situa tion de con flit.  Il lui faut
aussi un pro gramme spé cial destiné à mobi liser les res sources de
la com munauté des donateurs de façon à por ter au maxi mum
l’as sis tance tech nique à ces pays et à attirer l’at ten tion sur l’ap -
port excep tion nel que les poli tiques et inter ven tions socia les et
sur l’em ploi peu vent con stituer dans leur triste situa tion.

A pro pos de cadre pour l’ac tion de l’OIT il pour rait être appro -
prié aussi de réviser les nor mes inter na tion ales du tra vail s’ap pli -
quant aux pays en situa tion de con flit (en par ticu lier les
Recom man da tions N° 68, 71, 72 et 73, toutes adoptées en 1944)
et déter mi ner s’il y a lieu de les réviser afin qu’elles puis sent ser vir 
de prin ci pes directeurs appro priés aux con flits con tem po rains. Il
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con vi endrait encore de met tre l’ac cent sur les Con ven tions fon -
da men ta les de l’OIT dans le domaine des droits de l’homme et
plus pré cisément la Con ven tion N° 111, qui a un rôle impor tant
à jouer dans la préven tion de la dis crimi na tion avant, pen dant et
après le con flit, ainsi que d’autres Con ven tions et Recom man da -
tions de l’OIT.

La pré sente Décla ra tion vise à insis ter sur l’en gage ment de l’Or -
gani sa tion à s’at taquer aux besoins des pays affectés par un con -
flit et, con formément à son man dat, à œuvrer avec les Etats
mem bres de toutes les régions du globe afin de créer les con di -
tions d’une paix dura ble et d’un dévelop pe ment social et
économique équi ta ble.”
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Annexe 1: Liste com plète des pub li ca tions, 
docu ments de tra vail et autres 
rap ports de l’OIT sur les pays en 
situa tion de con flit et d’après-  
guerre 

I. Pro gramme d’ac tion de l’OIT sur la for ma tion et la quali fica-
tion à la créa tion et à la ges tion des entre prises à l’in ten tion des 
pays qui sor tent d’un con flit armé

A.  Pro duits impor tan tes

ILO:  Towards a frame work for ILO Pol icy and Action in the
Conflict- Affected Con text:  Train ing and Employ ment
Pro mo tion for Sus tain able Peace (Geneva, ILO, 1997).

ILO:    Employ ment for Peace: ILO’s Inter na tional Pro gramme 
of Tech ni cal Assis tance to Conflict- Affected Coun tries
(Draft, Geneva, ILO, 1997).

ILO:   “Towards a Model for Dynamic Train ing Sup port of ILO
Con stitu ents,” Pro mot ing Employ ment in
Conflict- Affected Coun tries (Geneva, ILO 1997).

ILO:    Guide lines for Employ ment and Skills Train ing in 
Conflict- Affected Coun tries (Geneva, ILO, 1997).

ILO:    Draft state ment adopted: ILO pol icy on conflict- affected
coun tries, ILO Inter re gional semi nar on the
rein te gra tion of conflict- affected groups (Geneva, ILO,
1997).
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ILO: A com pen dium of Employ ment Pro mo tion Ini tia tives in
the conflict- affected coun tries (Geneva, ILO, Decem ber
1997).

ILO:   Quick access to recommendations and findings of the ILO 
Action Programme on Skills and Entrepreneurship
Training for Countries Emerging from Armed Conflict
(Geneva, 1998).

B. Docu ments du tra vail et pub li ca tions

Baden, Sally:  Women’s spe cial situa tion, popu la tion issues and
gen der per spec tives and their inte gra tion into skills
train ing and employ ment pro mo tion  (Geneva, ILO,
August 1997).

Bry ant, Cecily A.:  Train ing and employ ment pro grammes for
war- affected popu la tions: Les sons from expe ri ence in
Mozam bique (Geneva, ILO, May 1997).

Cra mer, C.; Weeks, J.: Ana lyti cal Foun da tions of Employ ment
and Train ing Pro grammes in Conflict- Affected
Coun tries (Geneva, ILO, 1998).

Date- Bah, Euge nia:  Sus tain able peace after war:  Argu ing the
need for major inte gra tion of gen der per spec tives in
post- conflict pro gram ming (Geneva, ILO, 1996).

Date- Bah, Euge nia:  “ILO Expe ri ences in Rebuild ing
Conflict- Affected Com mu ni ties through employ ment
pro mo tion,” paper pre sented at Round table on
Rebuild ing Com mu ni ties affected by armed con flict,
(Phil ip pines, June 1997).

Dilli, David:  Hand book - Acces si bil ity and tool adap ta tions for
dis abled work ers in post- conflict and devel op ing
coun tries  (Geneva, ILO, 1997).
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Gas sama, M.: Role of the Min is try of Labour and other labour
insti tu tions in rein te gra tion, recon struc tion and
peace- building processes: The case of Sierra Leone
(Draft, Geneva, ILO, 1998).

Hake mul der, Roel:  Pro mot ing local eco nomic devel op ment in a
war- affected coun try:  The ILO expe ri ence in Cam bo dia
(Geneva, ILO, 1997).

ILO: ILO and Conflict- affected Peo ples and Coun tries:
Pro mot ing Last ing Peace through Employ ment
Pro mo tion (Turin, ILO, 1997).

ILO:    Trade Unions in Conflict- Affected Coun tries:  
Expe ri ences and Roles in Peace Nego tia tion, Social
Heal ing, Recon struc tion and Devel op ment, Report on a
meet ing for work ers’ dele gates (Geneva, June, 1997).

ILO:    Report of an ILO Inter re gional semi nar on rein te gra tion
of conflict- affected groups through skills train ing and
employ ment pro mo tion (Geneva, ILO, 1997).

ILO:  “From War to Work:  Giv ing peace - and peo ple - a
chance”, in World of work,  No. 20,  (Geneva, ILO, June
1997).

ILO:  “Employ ment Gen era tion,” chap ter in Role of the UN
Sys tem in Post- Conflict Recov ery (Geneva, ILO, 1997).

ILO:    Chal lenges for skills train ing and employ ment pro mo tion
in a coun try emerg ing from armed con flict: Report on an
ILO semi nar, Addis Ababa, Ethio pia, Octo ber 1997,
ILO, Geneva. 

ILO:    The role of the ILO in recon struc tion of conflict- affected
coun tries, in Pro posal for the agenda of the 88th Ses sion
(2000) of the Inter na tional Labour Con fer ence, GB.
270/P (Rev.2) (Geneva, ILO, Novem ber 1997).
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L’OIT et les popu la tions et pays affectés par un con flit
Pro mouvoir une paix dura ble par la pro mo tion de
l’em ploi, BIT, Genève, 1997.

La OIT y los pueb los y países afec ta dos por con flic tos. El fomento 
de una paz durad era medi ante la pro mo ción del empleo,
OIT, Gine bra, 1997.

Lob ner S.:  Life Skills for the World of Work: Expe ri ences of
South Africa (Geneva, ILO, 1997).

Loughna, Sean and Vicente Gema:  Popu la tion issues and the
situa tion of women in post- conflict Gua te mala (Geneva,
ILO, 1997).

Maslen, Stu art:  The rein te gra tion of war- affected youth:
Expe ri ence of Mozam bique (Geneva, ILO, 1997).

Medi, E.: Mozam bique - Study of Voca tional Reha bili ta tion,
Train ing and Employ ment for Per sons Dis abled by
Con flict: Expe ri ences and Issues (Geneva ILO 1997).

Medi, E; assisted by Win ton, Rose.: Angola - Study of Voca tional 
Reha bili ta tion, Train ing and Employ ment for Per sons
Dis abled by  Con flict: Expe ri ences and Issues (Geneva,
ILO, 1997, after revi sion).

Muhu muza, R.: Guns into Ox- ploughs:  A study into the
situa tion of conflict- affected youth in Uganda and their
re- integration into soci ety through train ing, employ ment 
and life skills pro grammes (Geneva, ILO 1997).

Naga ra jan:  Devel op ing finan cial insti tu tions in conflict- affected 
coun tries:  Emerg ing issues, first les sons learnt and
chal lenges ahead (Geneva, ILO, 1997).

Nau phal, Naila:  Post- war Leba non:  Women and other
war- affected groups (Geneva, ILO, 1997).
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Smith, Natalia:  ILO’s tech ni cal assis tance proj ects in
conflict- affected coun ties:   A sam ple  (Geneva, ILO,
1997).

Specht, I., Van Empel, C.: Enlargement (Geneva, ILO, 1998).

Walsh, Mar tha:  Post- conflict Bos nia and Her ze go vina:
Inte grat ing women’s spe cial situa tion and gen der
per spec tives in skills train ing and employ ment
pro mo tion pro grammes  (Geneva, ILO, 1997).

C. En prépa ra tion

Date- Bah, E.; Walsh, M.: Women’s issues and the gen der
dilemma in conflict- affected con texts:  Syn the sis and
Guide lines (Geneva, OIT).

Specht, I.:  Guidelines on socio-cultural factors in skills training
and employment promotion in the conflict-affected
context (Dakar, OIT).

ILO: Skills Sup port for Build ing Capac ity of Employ ment and
Skills Train ing Pro mot ers, (Turin, OIT).

II. Anci ens com bat tants

BIT:     Rap port de la Réunion d’ex perts sur l’é la bo ra tion de
lig nes direc tri ces pour la for ma tion et l’em ploi des
anci ens com bat tants (région afri caine) (Genève,
BIT,1997).

BIT:  Lig nes direc tri ces pour la réinté gra tion des anci ens
com bat tants par la for ma tion et l’em ploi (pro vi soires).
(Genève, BIT, 1997).

ILO:  Man ual on train ing and employ ment options for
ex- combatants (Geneva, ILO, forth com ing).
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ILO:   Rein te gra tion of demo bi lized com bat ants through (self-)
employ ment and train ing:  An issues paper (Geneva,
ILO, 1995).

ILO:   Labour mar ket assess ments for the rein te gra tion of
ex- combatants in war-affected sub- Saharan Afri can
coun tries.  Prac ti cal guide lines (Geneva, ILO, 1995).

ILO:   Rein te grat ing demo bi lized com bat ants: the role of small
enter prise devel op ment (Geneva, ILO, 1995).

ILO:  Rein te gra tion of young ex- combatants into civil ian life
(Geneva, ILO, 1995).

ILO:    Rein te grat ing demo bi lized com bat ants: Expe ri ences from
four Afri can coun tries (Geneva, ILO, 1995).

ILO:    Rele vance and poten tial of employment- intensive works
pro grammes in the rein te gra tion of demo bi lized
com bat ants  (Geneva, ILO, 1995).

ILO:    Reha bili ta tion and rein te gra tion of dis abled 
ex- combatants (Geneva, ILO, 1995).

ILO:    Frame work of guide lines for rein te gra tion of demo bi lized
com bat ants through train ing and employ ment (draft)
(Geneva, ILO, 1996).

ILO:     Report of the Expert Meet ing on the Design of Guide lines 
for Train ing and Employ ment of Ex- combatants (Africa
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Annexe 2:  Rec om men da tion No. 71 sur 
l’em ploi (tran si tion de la guerre 
à la paix), 1944

PRE AM BULE

La Confé rence géné rale de l'Or gani sa tion inter na tion ale du Tra -
vail,  Con vo quée à Phila del phie par le Con seil d'ad min is tra tion du
Bureau  inter na tional du Tra vail, et s'y étant réu nie le 20 avril 1944, en
sa vingt- sixième ses sion; 

Après avoir décidé d'a dopter diverses propo si tions rela tives à
l'or gani sa tion  de l'em ploi au cours de la tran si tion de la guerre à la paix,
ques tion qui con stitue le troisième point à l'or dre du jour de la ses sion; 

Après avoir décidé que ces propo si tions prendraient la forme
d'une  recom man da tion, adopte, ce douzième jour de mai mil neuf cent
quarante- quatre, la recom man da tion suivante, qui sera dénom mée
Recom man da tion sur l'em ploi (tran si tion de la guerre à la paix), 1944: 

TEXTE

Con sidé rant qu'un des objec tifs pri mor di aux de l'Or gani sa tion
inter na tion ale du Tra vail est de pro mouvoir le plein emploi des tra vail -
leurs en vue de sat is faire les besoins vitaux des popu la tions et, en géné -
ral, d'é lever le niveau de vie dans le monde entier; 

Con sidé rant que, pour réal iser le plein emploi, il est néces saire
que les mesures économiques d'où résul tent les possi bili tés de tra vail
s'ac com pag nent d'une organi sa tion adéquate sus cep ti ble d'aider les
employeurs à se pro curer les tra vail leurs con ve nant le mieux à leurs
besoins, d'aider les tra vail leurs à trou ver les emplois con ve nant le mieux
à leurs capaci tés et, en géné ral, d'as surer que les tra vail leurs avec les
capaci tés néces saires soi ent dis poni bles et répar tis à chaque moment de
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manière sat is fai sante entre les diverses branches de pro duc tion et les
diverses régions; 

       Con sidé rant que le caractère et l'im por tance des ajus te ments
à opé rer dans la péri ode de tran si tion de la guerre à la paix néces siter ont
des mesures spécia les en vue, notam ment, de facili ter la remise au tra vail 
des  démo bilisés, des tra vail leurs licen ciés des indus tries de guerre et de
toutes les per son nes dont l'em ploi habi tuel a été inter rompu en
conséquence de la guerre, de l'ac tion de l'en nemi ou de la résis tance à
l'en nemi ou aux auto ri tés dominées par l'en nemi, en aidant les inté res sés 
à trou ver sans retard les emplois qui leur con vi en nent le mieux, 

       La Confé rence recom mande aux Mem bres de l'Or gani sa tion
d'ap pliquer les  prin ci pes géné raux suivants et de tenir compte, selon les
con di tions de chaque pays, des méth odes d'ap pli ca tion suggé rées, et de
com mu niquer au Bureau inter na tional du Tra vail les infor ma tions que le 
Con seil d'ad min is tra tion décide rait de demander con cer nant les
mesures prises pour met tre ces prin ci pes en appli ca tion. 

PRIN CI PES GÉNÉ RAUX

I. Chaque gou ver ne ment devrait réu nir tous les ren seig ne ments
néces saires con cer nant les tra vail leurs qui cher chent un emploi ou 
sont sus cep ti bles d'en cher cher, et con cer nant les possi bili tés prob -
ables d'em ploi, afin de per met tre la réinté gra tion et le reclas se -
ment le plus rap ides de toutes les per son nes qui dési rent un emploi
dans une occu pa tion qui leur con vi enne. 

II. La démo bi li sa tion des forces armées et des serv ices assimilés et le
rapa trie ment des prison niers de guerre, déportés et autres expa -
triés devraient être préparés de faon à traiter chaque indi vidu avec
la plus grande jus tice et à lui don ner les plus grandes possi bili tés
pour se réinté grer d'une manière sat is fai sante dans la vie civile. 

III. Des pro grammes nation aux de démo bi li sa tion et de recon ver sion
indus tri elles devraient être établis, en col labo ra tion avec les
organi sa tions d'em ployeurs et de tra vail leurs, et d'autres dis po si -
tions appro priées devraient être prises, de manière à facili ter la
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réali sa tion la plus rap ide du plein emploi pour la pro duc tion des
biens et la dis tri bu tion des serv ices qui sont néces saires. 

IV. Pour l'or gani sa tion du plein emploi durant la péri ode de tran si tion
et celle qui suivra, les employeurs cher chant à recru ter des tra vail -
leurs et les tra vail leurs cher chant un emploi devraient être inci tés
par les auto ri tés compé tentes et par les organi sa tions d'em ployeurs 
et de tra vail leurs à faire le plus large usage des possi bili tés du serv -
ice de l'em ploi. 

V. Chaque gou ver ne ment devrait, dans la plus large mesure pos si ble,
instituer des serv ices pub lics d'o ri en ta tion pro fes sion nelle à l'usage 
des per son nes en quête d'em ploi, afin de les aider à trou ver l'em -
ploi qui leur con vi ent le mieux. 

VI. Les pro grammes de for ma tion et de réédu ca tion pro fes sion nelles
devraient être développés dans la plus large mesure pos si ble, afin
de faire face aux besoins des tra vail leurs qui auront à être remis au
tra vail ou pour vus d'un nou vel emploi. 

VII. Chaque gou ver ne ment devrait, en vue de préve nir la néces sité de
déplace ments exces sifs de tra vail leurs d'une région à une autre et
d'éviter le risque d'un chômage local isé dans des régions par ticu -
lières, for mu ler, en col labo ra tion avec les organi sa tions d'em -
ployeurs et de tra vail leurs, une poli tique posi tive con cer nant la
dis tri bu tion région ale des indus tries et la diver sité de l'ac tiv ité
économique. Les gou ver ne ments devraient aussi pren dre des dis -
po si tions pour facili ter la mobil ité néces saire, pro fes sion nelle et
géo graphique, de la main- d'oeuvre. 

VIII. Des efforts devraient être faits dans la péri ode de tran si tion pour
met tre les plus larges facili tés d'ac qué rir une quali fi ca tion à la dis -
po si tion des ado les cents et des jeunes tra vail leurs qui n'ont pu, en
conséquence de la guerre, com mencer ou ach ever leur for ma tion,
ainsi que pour amé liorer l'in struc tion de la jeun esse et la pro tec -
tion de sa santé. 

69



IX. Le reclas se ment des tra vail le uses dans l'é cono mie de chaque pays
devrait se faire selon le prin cipe d'une com plète égal ité des
hommes et des femmes pour l'accès à l'em ploi, sur la base de leurs
apti tudes, de leur habileté et de leur expé ri ence indi vidu elles. Des
mesures devraient être prises pour encoura ger l'établis se ment de
taux de salaire d'a près le caractère du tra vail, sans dis tinc tion de
sexe. 

X. Les tra vail leurs inval ides, quelle que soit l'o rig ine de leur inva lid -
ité, devraient dis poser des plus larges facili tés d'o ri en ta tion pro fes -
sion nelle spé ci al isée, de for ma tion pro fes sion nelle, de réédu ca tion
fonc tion nelle et pro fes sion nelle et de place ment dans un emploi
utile. 

XI. Des mesures devraient être prises pour régu lar iser l'em ploi dans les 
indus tries ou pro fes sions où le tra vail est irré gu lier, en vue d'ob -
tenir une pleine utili sa tion de la main- d'oeuvre. 

MÉTH ODES D'AP PLI CA TION 

I. Réunion Préalable D'In for ma tions

1. Chaque gou ver ne ment devrait pren dre des dis po si tions pour
assurer la réunion coor don née et l'u tili sa tion d'in for ma tions
aussi com plètes et à jour que pos si ble con cer nant:

a) le nom bre, l'in struc tion, la car rière, les quali fi ca tions
pas sées et pré sen tes et les aspi ra tions pro fes sion nelles
des mem bres des forces armées et serv ices assimilés et,
dans la mesure du pos si ble, de toutes les per son nes dont
l'em ploi habi tuel a été inter rompu en conséquence de
l'ac tion de l'en nemi ou de la résis tance à l'en nemi ou aux
auto ri tés dominées par l'en nemi;

b) le nom bre, la dis tri bu tion géo graphique et pro fes sion -
nelle, la répar ti tion par sexe, les quali fi ca tions et aspi ra -
tions pro fes sion nelles des tra vail leurs qui auront à
changer d'em ploi pen dant la péri ode de tran si tion de la
guerre à la paix;
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c) le nom bre et la répar ti tion des tra vail leurs âgés, des
femmes et des ado les cents sus cep ti bles de se retirer de
tout emploi rétribué quand les cir con stances excep tion -
nelles créées par la guerre auront pris fin et le nom bre des 
ado les cents sus cep ti bles de cher cher un emploi à la fin
de leurs études. 

 2. (1) Il con vi endrait de réu nir et d'ana lyser, avant la fin de la
guerre, des ren seig ne ments éten dus con cer nant les
besoins prob ables de  main- d'oeuvre, en fai sant res sor tir
le vol ume et le rythme prob ables de la  demande de tra -
vail leurs, à la fois globale ment et par grandes spéci ali sa -
tions dans chacune des prin ci pales indus tries.

(2) Lor squ'une admini stra tion pub lique est en mesure de
four nir de tels    ren seig ne ments, elle devrait les com mu -
niquer aux orga nes spécia le ment chargés de réu nir ou
d'u til iser les infor ma tions préalables sur les disponi bili tés
et les besoins de main- d'oeuvre.

(3) Les ren seig ne ments con cer nant les besoins de main-
 d'oeuvre devraient por ter notam ment sur:

a) la con trac tion prob able des besoins de main-
 d'oeuvre résul tant de la fer me ture d'u sines
d'ar me ment;

b) la pro por tion prob able de la con trac tion des effec tifs 
des forces armées et serv ices assimilés après la ces sa -
tion des hostili tés; 

c) les fluc tua tions et les change ments prob ables, dans
chaque région, de la   com po si tion des effec tifs des
indus tries ou entre prises qui con tinu er ont à tra vail -
ler, sans inter rup tion ou après une péri ode de con -
ver sion, pour les besoins du temps de paix;

d) la demande prob able de main- d'oeuvre des indus -
tries qui pren dront de l'ex pan sion pour faire face
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aux besoins du temps de paix, notam ment des
indus tries dont la pro duc tion est la plus urgente
pour élever le niveau de vie des tra vail leurs, et la
demande prob able de main- d'oeuvre pour les tra -
vaux pub lics, tant ceux d'un caractère nor mal que
ceux réservés pour aug menter les possi bili tés de tra -
vail en péri ode de déclin de l'ac tiv ité économique;

e) la demande prob able de main- d'oeuvre dans les
prin ci pales indus tries et pro fes sions dans l'hy -
pothèse du plein emploi. 

3. Les disponi bili tés et les besoins de main- d'oeuvre prob ables
dans les diverses régions devraient être étu diés con tinu el le -
ment par les auto ri tés appro priées, afin de déter mi ner les
réper cus sions de la guerre et les résul tats prob ables de l'arrêt
des hostili tés sur la situa tion de l'em ploi dans chacune de ces
régions. 

4. Les Mem bres devraient col laborer pour la réunion d'in for ma -
tions sur les ques tions men tionnées aux alinéas a), b) et c) du
para gra phe 1 con cer nant les per son nes qui ont été déplacées
hors de leur pays par suite de l'a gres sion axiste. Chaque gou -
ver ne ment devrait four nir ces infor ma tions, même si elles
n'ont qu'un caractère géné ral, con cer nant les res sor tis sants
des autres Mem bres vivant sur son ter ri toire, sur les ter ri toires 
des pays de l'Axe ou sur les ter ri toires occupés par l'Axe, et
qui atten dent leur rapa trie ment. 

II. Démo bi li sa tion des Forces Armées

5. Un con tact étroit devrait être organ isé et main tenu entre le
serv ice de l'em ploi et les auto ri tés chargées de la démo bi li sa -
tion des forces armées et serv ices assimilés et du rapa trie ment
des prison niers de guerre et des per son nes qui ont été
déportées, afin d'as surer le rem ploi le plus rap ide des hommes
et des femmes inté res sés. 
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6. (1) Le rythme et l'or dre de la démo bi li sa tion devraient être
réglés selon des prin ci pes claire ment définis qui
devraient recevoir la plus large pub lic ité pour être claire -
ment com pris.

 (2) Au cours des opé ra tions de démo bi li sa tion qui devraient, 
dans l'en sem ble, être aussi rap ides que le per met tent les
exi gences mili taires et les facili tés de trans port, il con vi -
endrait de pren dre en con sidé ra tion:

a) l'op por tu nité de régler et de répar tir le flot des
démo bilisés de manière à éviter des con cen tra tions
incom pati bles avec la capacité d'ab sorp tion des
locali tés ou avec les possi bili tés d'em ploi ou de for -
ma tion pro fes sion nelle qu'elles peu vent offrir;

b) l'op por tu nité d'as surer, le cas éché ant, une prompte
libé ra tion de tra vail leurs que leurs quali fi ca tions
rendraient indis pen sa bles pour un tra vail urgent de
recon struc tion.

7. (1) Des dis po si tions devraient être adoptées et appli quées,
dans la mesure où le per met tent les con di tions nou velles
d'après- guerre, en vue de réinté grer dans leur emploi
anté rieur les per son nes dont l'em ploi habi tuel a  eté
inter rompu par suite du serv ice mili taire, de l'ac tion de
l'en nemi ou de la résis tance à l'en nemi ou aux auto ri tés
dominées par l'en nemi.

 (2) Les plus larges possi bili tés d'em ploi et de pro mo tion
devraient être assu rées à ces per son nes sur la base de
leurs quali fi ca tions, par déci sion gou ver ne men tale ou
par con ven tion col lec tive.

 (3) Les tra vail leurs qui perdraient leur emploi en
conséquence des mesures ci- dessus devraient être pour -
vus immédi ate ment d'un autre emploi. 
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8. En dehors des dis po si tions visant le rem ploi des tra vail leurs, il
con vi endrait d'en vis ager immédi ate ment l'oc troi -— dans
tous les cas où une telle mesure offre aux inté res sés une pos si -
bil ité de gag ner leur vie -— d'une assis tance adéquate, finan -
cière ou autre, per met tant aux démo bilisés quali fiés de
s'établir ou de se rétablir sur la terre, d'en trer ou de ren trer
dans les pro fes sions libé rales ou d'en tre pren dre quelque autre
tra vail indépen dant. 

III. Démo bi li sa tion et Con ver sion des Indus tries

9. (1) Chaque gou ver ne ment devrait for mu ler, en col labo ra -
tion avec les organi sa tions d'em ployeurs et de tra vail -
leurs, un pro gramme national de démo bi li sa tion et de
recon ver sion indus tri elles ten dant à facili ter une con -
ver sion rap ide et ordon née de l'é cono mie de guerre en
fonc tion des besoins de la pro duc tion de paix pen dant la
recon struc tion, compte tenu des besoins urgents des
pays dévastés par la guerre, de manière à atte in dre le
plein emploi dans le plus bref délai pos si ble. Toutes infor -
ma tions con cer nant le pro gramme de démo bi li sa tion et
de recon ver sion devraient être mises à la dis po si tion des
auto ri tés chargées de réu nir des infor ma tions  préalables
sur l'of fre et la demande de main- d'oeuvre.

(2) Il con vi endrait de faire appel à la col labo ra tion des
organi sa tions d'em ployeurs et de tra vail leurs en vue
d'établir pour cer taines indus tries et régions des plans
d'en sem ble de démo bi li sa tion et de recon ver sion indus -
tri elles sus cep ti bles de facili ter le pas sage de la pro duc -
tion de guerre à la pro duc tion de paix de façon à réduire
au mini mum le chômage de la péri ode de tran si tion. 

10. (1) Chaque gou ver ne ment devrait déter mi ner, autant que
pos si ble avant la  fin des hostili tés, sa poli tique con cer nant 
l'u tili sa tion en temps de paix des moy ens de pro duc tion
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appar tenant à l'E tat ainsi que l'u tili sa tion des stocks en
sur plus.

(2) Il devrait envis ager spécia le ment la libé ra tion rap ide des
fab ri ques et du maté riel qui seront néces saires de
manière urgente pour la pro duc tion et  la for ma tion pro -
fes sion nelle en temps de paix.

(3) D'une façon géné rale, il con vi endrait, lor squ'il existe des
besoins de con som ma tion non sat is faits, de ne pas
détruire ou lais ser inu til isés des usines, de l'équi pe ment
ou des maté ri aux sus cep ti bles de ser vir à la pro duc tion
de biens qui, à des prix rai son na bles, trou veraient à s'é -
couler dans le cas d'une con som ma tion cor re spon dant
au plein emploi. 

11. Chaque gou ver ne ment devrait, en for mu lant sa poli tique et
la  procédure à suivre pour la rési lia tion ou l'amé nage ment
des con trats de guerre, pren dre spécia le ment en con sidé ra -
tion les possi bili tés qui exis tent pour les tra vail leurs de con -
server leur emploi ou d'ob tenir rapi de ment un autre emploi,
ou les occa sions favor ables qui s'of frent à eux de trou ver du
tra vail dans d'autres régions. Les gou ver ne ments devraient
égale ment pren dre des dis po si tions pour le régle ment rap ide
des demandes d'in dem ni tés pré sentées aux termes de con -
trats résiliés, de sorte que l'ou ver ture d'em plois ne soit pas
retardée inu ti le ment par des dif fi cultés finan cières que ren -
contre raient des entre pre neurs. Dans les pays actu el le ment
occupés, les entre pre neurs ayant tra vaillé volon taire ment
dans l'inté rêt de l'en nemi ne seront pas mis au bénéfice de tels 
arrange ments. 

12. (1) Des dis po si tions devraient être prises pour que les
admini stra tions pub liques infor ment, aussi longtemps
que pos si ble à l'a vance, le serv ice de l'em ploi et les entre -
pre neurs de toutes cir con stances sus cep ti bles de causer
des mises à pied ou un arrêt du tra vail.
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 (2) Les serv ices de four ni ture devraient noti fier aussi
longtemps que pos si ble à l'a vance aux entre pre neurs du
pays ou de l'étranger ainsi qu'au serv ice de l'em ploi, les
réduc tions opé rées dans les com mandes de guerre.  Dans
aucun cas, le préavis ne devrait être infé rieur à deux
semaines.

 (3) Les employeurs devraient noti fier au serv ice de l'em ploi,
au moins deux semaines à l'a vance, les licen cie ments
envis agés qui affecteraient plus  qu'un nom bre spé ci fié
de tra vail leurs afin de le met tre en mesure de trou ver
d'autres possi bili tés d'em ploi pour les tra vail leurs
licen ciés.

 (4) Les employeurs devraient noti fier au serv ice de l'em ploi,
au moins deux semaines à l'a vance, toutes sus pen sions
tem po raires envis agées qui affecteraient plus qu'un nom -
bre spé ci fié de tra vail leurs. Ils devraient lui com mu -
niquer en même temps toutes infor ma tions con cer nant
la durée prob able de ces sus pen sions, afin de le met tre en
mesure de trou ver des possi bili tés d'em ploi tem po raire,
pub li c ou privé, ou des possi bili tés de for ma tion pro fes -
sion nelle pour les tra vail leurs sus pen dus. Les employeurs 
devraient indiquer autant que pos si ble à ces tra vail leurs
la durée prob able  de la sus pen sion.

IV. Offres et Demandes D'Em ploi

13. (1) Les emplois vacants dans les tra vaux pub lics et les entre -
prises qui tra vail lent dans une pro por tion d'au moins 75
pour cent pour l'exé cu tion de com mandes des auto ri tés
pub liques devraient être pour vus par l'in termédi aire du
serv ice de l'em ploi.

 (2) Il con vi endrait d'en vis ager l'op por tu nité, dans des indus -
tries ou régions déter minées, d'obliger les employeurs à
opé rer leurs embauchages par   l'in termédi aire du serv ice
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de l'em ploi en vue de facili ter le rajus te ment du mar ché
de l'em ploi.

 (3) Les employeurs devraient être inci tés à noti fier leurs
besoins de main- d'oeuvre au serv ice de l'em ploi. 

14. Les per son nes qui pos tu lent un emploi dans les tra vaux
patron nés par l'E tat, ou l'ad mis sion dans une insti tu tion sub -
ven tion née de for ma tion pro fes sion nelle, ou une indem nité
de déplace ment, ou une indem nité ou allo ca tion de chômage, 
devraient être obli gées de s'in scrire auprès du serv ice de
l'em ploi. 

15. Des efforts spé ci aux devraient être faits pour aider les démo -
bilisés et les tra vail leurs de guerre à trou ver les emplois qui
con vi en nent le mieux à leurs capaci tés, en ten ant compte,
dans toute la mesure du pos si ble, des quali fi ca tions acquises
par eux pen dant la guerre. 

16. Tous efforts devraient être faits par les admini stra tions pub -
liques, et plus spécia le ment par le serv ice de l'em ploi, en col -
labo ra tion avec les organi sa tions d'em ployeurs et de
tra vail leurs, pour encoura ger l'u tili sa tion la plus éten due du
serv ice de l'em ploi par les employeurs et les tra vail leurs.

V.  Ori en ta tion Pro fes sion nelle

17. Il con vi endrait de por ter une atten tion par ticu lière et
immédi ate au  dévelop pe ment de méth odes et de tech niques
adaptées aux besoins de l'o ri en ta tion des tra vail leurs adul tes. 

18. La con tinua tion du droit aux indem ni tés ou aux allo ca tions
de chômage devrait, en cas de chômage pro longé, être sub or -
don née au recours aux serv ices d'o ri en ta tion pro fes sion nelle. 

19. Les auto ri tés compé tentes devraient, en coopé ra tion avec les
insti tu tions privées, dévelop per et entretenir des possi bili tés
adéquates de for ma tion de con seillers  d'o ri en ta tion. 
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VI. Pro grammes de For ma tion et de Réédu ca tion Pro fes sion nelles

20. Sur la base des infor ma tions con cer nant l'of fre et la demande
de main- d'oeuvre dans la péri ode d'après- guerre, chaque gou -
ver ne ment devrait éla borer, en asso cia tion étroite avec les
organi sa tions d'em ployeurs et de tra vail leurs, un pro gramme
national de for ma tion et de réédu ca tion pro fes sion nelles, ori -
enté vers les besoins d'après- guerre de l'é cono mie et ten ant
compte des change ments inter ve nus dans les diffé ren tes
quali fi ca tions pro fes sion nelles req uises pour chaque
indus trie. 

21. Toutes les mesures devraient être prises en vue de facili ter la
mobil ité pro fes sion nelle néces saire pour adapter les disponi -
bili tés de tra vail leurs aux besoins pré sents et futurs de main-
 d'oeuvre. 

22. Les pro grammes de for ma tion ou de réédu ca tion pro fes sion -
nelles devraient être éten dus et adaptés aux besoins des
démo bilisés et des tra vail leurs licen ciés des indus tries de
guerre et de toutes per son nes dont l'em ploi habi tuel a été
inter rompu en conséquence de la guerre, de l'ac tion de l'en -
nemi ou de la résis tance à l'en nemi ou aux auto ri tés dominées 
par  l'en nemi. Une atten tion par ticu lière devrait être portée
aux cours de for ma tion qui prépar ent à des emplois offrant
des per spec tives d'ave nir. 

23. En plus des systèmes d'ap pren tis sage, des mesures métho -
diques devraient être prises pour dévelop per la for ma tion, la
réédu ca tion et la pro mo tion des tra vail leurs en vue de faire
face à la recon sti tu tion et à l'ex pan sion néces saires du per son -
nel quali fié après la guerre.

24. Les per son nes qui se sou met tent à une for ma tion pro fes sion -
nelle devraient, si cela est néces saire, recevoir une rémuné ra -
tion ou une allo ca tion qui soit suffi sante pour les induire à
entre pren dre ou con tinuer leur for ma tion et pour leur per -
met tre de main tenir un niveau de vie con ven able. 
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25. Les per son nes dont la for ma tion ou les études supé rieures ont
été empêchées ou inter rom pues par un serv ice de guerre,
mili taire ou civil, ou par  l'ac tion de l'en nemi, ou par leur résis -
tance à l'en nemi ou aux auto ri tés dominées par l'en nemi
devraient être mises en mesure d'en tre pren dre ou de repren -
dre et de com plé ter leur for ma tion ou leurs études, sous
réserve qu'elles fas sent preuve de capacité et de pro grès con -
tinus. Des allo ca tions devraient leur être payées durant leur
for ma tion pro fes sion nelle et leurs études. 

26. (1) Les pro fesseurs et instructeurs quali fiés qui ont été éloi -
gnés de  l'en seig ne ment pro fes sion nel et tech nique pen -
dant la guerre devraient être encouragés à y reve nir le
plus tôt pos si ble.

(2) Des cours spé ci aux devraient être organ isés selon les
besoins: 

a) pour per met tre aux instructeurs qui revi en nent à
leur pro fes sion après une longue absence de
rafraîchir leurs con nais sances; 

b) pour l'en seig ne ment des méth odes et tech niques
nou velles.

(3) Des pro fesseurs et instructeurs nou veaux devraient être
formés en nom bre suffi sant pour faire face aux besoins
des pro grammes de for ma tion et de réédu ca tion
pro fes sion nelles.

(4) Les Mem bres devraient, en cas de besoin, coopé rer en
vue de res tau rer et dévelop per la for ma tion et la réédu -
ca tion pro fes sion nelles, notam ment par les moy ens
suivants: 

a) la for ma tion à l'étranger, à titre d'in structeurs, de
per son nes qui ont besoin d'é lar gir leurs con nais -
sances tech niques ou d'ac qué rir une for ma tion qui
ne peut être acquise dans leur pays; 
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b) le prêt, par un pays, de pro fesseurs et d'in structeurs
pro fes sion nels expé ri mentés en vue de faire face,
dans un autre pays, à une pénurie de per son nel d'in -
struc tion ou à des besoins nou veaux de l'in dus trie; 

c) en facili tant le rapa trie ment des res sor tis sants d'un
Mem bre domi ciliés sur le ter ri toire d'un autre Mem -
bre, s'ils sont quali fiés pour des postes d'en seig ne -
ment ou d'in struc tion dans leur pays; 

d) la four ni ture de manu els et d'autre maté riel d'in -
struc tion pour aider les     instructeurs et les per son -
nes qui sont en cours de for ma tion. 

27. Les insti tu tions de for ma tion et de réédu ca tion pro fes sion -
nelles devraient être coor données sur une base nation ale,
région ale et locale.  Elles devraient être étroi te ment asso -
ciées, à tous les degrés, au fonc tion ne ment des serv ices d'o ri -
en ta tion pro fes sion nelle et à l'oeu vre de place ment du serv ice 
de l'em ploi, ainsi qu'à l'ac tion pour suivie dans ce domaine par
les organi sa tions d'em ployeurs et de tra vail leurs. 

VII. Mobil ité Géo graphique

 28. En vue de facili ter la mobil ité néces saire de la main- d'oeuvre,
le serv ice de l'em ploi devra pren dre des mesures pour sur mon -
ter les obsta cles qui s'op posent au trans fert des tra vail leurs
d'une région à une autre et pour diriger les tra vail leurs vers les 
régions qui ont besoin de main- d'oeuvre, de manière à met tre
les tra vail leurs dis poni bles en rap port avec les emplois à pour -
voir et à préve nir ainsi le chômage. 

  29. (1) Quand un tra vail leur se déplace d'une région à une autre 
à l'ini tia tive du serv ice de l'em ploi ou d'ac cord avec lui,
des arrange ments devraient être pris pour payer au tra -
vail leur ses frais de voy age et pour l'aider à cou vrir ses
dépenses ini tia les au nou veau lieu de tra vail par l'oc troi
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ou par l'a vance d'une somme fixée selon les
cir con stances. 

(2) Quand un trans fert tem po raire effec tué par l'in termédi -
aire du serv ice d'em ploi oblige le chef du ménage à se
séparer de sa famille, des arrange ments devraient être
pris en vue de lui accor der des indem ni tés appro priées
pour cou vrir les frais  sup plémen taires qu'en traîne une
dou ble instal la tion.

VIII. Emploi des Jeunes Gens

30. (1) Tous les pays devraient pren dre en con sidé ra tion comme 
un des eléments essen tiels de leur poli tique d'em ploi
pen dant la péri ode de tran si tion, l'op por tu nité d'é lever
l'âge de fin de sco larité et d'ad mis sion à l'em ploi. 

(2) Les auto ri tés compé tentes devraient accor der aux par -
ents des allo ca tions de sub sis tance dans la péri ode
durant laquelle la sco larité a été pro lon gée con -
formément à l'ali néa ci- dessus. 

31. Des systèmes de bourses d'études devraient être insti tués pour 
per met tre aux jeunes gens ayant dépassé l'âge de fin de sco -
larité obli ga toire de con tinuer leur instruc tion à plein temps
dans des écoles sec on daires et ensuite, sous réserve qu'ils fas -
sent preuve de capacité et de pro grès con tinus, leurs études
dans les écoles ou cours d'en seig ne ment supé rieur et
tech nique. 

32. (1) Des serv ices d'o ri en ta tion pro fes sion nelle adaptés à leurs 
besoins devraient être mis à la dis po si tion de tous les
jeunes gens, aussi bien pen dant la durée qu'à la fin de
leurs études, par l'in ter ven tion de l'é cole ou du serv ice de 
l'em ploi.

 (2) Un examen médi cal gra tuit de préem ploi devrait être
prévu pour tous les ado les cents. Les résul tats de cet
examen devraient être con signés dans un cer ti fi cat
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sus cep ti ble de ser vir de base à des réex am ens pério -
diques de l'état de santé de l'a do les cent durant une péri -
ode à fixer par les lois et règle ments nation aux.

(3) Dans les pays où les con di tions résul tant de la guerre et
de l'oc cu pa tion enne mie ont miné l'état de santé de la
jeun esse, le con trôle médi cal des ado les cents lors de leur
entrée en emploi et durant la péri ode d'a dap ta tion au
tra vail devrait être par ticu lière ment atten tif et s'ac com -
pag ner, le cas éché ant, de mesures de rétablis se ment
phy sique.

(4) Pour facili ter ce rétablis se ment phy sique, les Mem bres
devraient coopé rer, lor squ'ils en sont priés, pour assurer
la for ma tion du per son nel médi cal et infirm ier ou le prêt
de médecins, de chi rur gi ens et de per son nel infirm ier
expé ri mentés, ainsi que la four ni ture du maté riel
appro prié. 

33. (1) Les jeunes gens dont le con trat d'ap pren tis sage a été
inter rompu par la  guerre devraient être en droit de
repren dre leur appren tis sage à la fin de leur serv ice de
guerre.

(2) Une assis tance offi cielle devrait être accordée aux per -
son nes qui repren nent leur appren tis sage dans les con di -
tions prévues à l'ali néa 1 ci- dessus, de manière à leur
assurer un revenu rai son na ble, compte tenu de leur âge
et de la rémuné ra tion qu'ils auraient reçue si leur
appren tis sage n'a vait pas été inter rompu.

(3) Dans tous les cas où le serv ice mili taire, la pénurie de
matières pre mières, l'ac tion de l'en nemi ou d'autres cir -
con stances créées par la guerre ont empêché de jeunes
tra vail leurs de com mencer ou de con tinuer un appren -
tis sage, il con vi endrait d'en coura ger ces tra vail leurs, dès
que les cir con stances le per met tront, à appren dre un
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métier quali fié ou à repren dre leur appren tis sage
inter rompu.

(4) En vue d'en coura ger les jeunes gens à repren dre leur
appren tis sage, des     arrange ments devraient être pris
pour réex am iner les con trats d'ap pren tis sage et en modi -
fier les clauses lor squ'une telle modi fi ca tion  paraît équi -
ta ble pour tenir compte de la for ma tion pro fes sion nelle,
des quali fi ca tions et de l'expé ri ence acquises au cours du
serv ice de guerre.

(5) Les pro grammes d'ap pren tis sage exis tants devraient être
réex ami nés,   en col labo ra tion avec les organi sa tions
d'em ployeurs et de tra vail leurs, afin de don ner aux
jeunes tra vail leurs qui n'ont pas eu, en conséquence de la 
guerre, la pos si bil ité d'en trer en appren tis sage, de larges
facili tés pour appren dre un métier quali fié. Des arrange -
ments devraient être pris notam ment pour modi fier les
restric tions apportées à l'en trée en appren tis sage et, le
cas éché ant, pour pren dre en con sidé ra tion la for ma tion
pro fes sion nelle, les quali fi ca tions ou l'expé ri ence que les
inté res sés ont pu acqué rir pen dant la guerre. 

34. Les employeurs devraient être encouragés à organ iser des
moy ens systéma tiques de for ma tion pro fes sion nelle dans le
cadre de l'en tre prise,  afin d'of frir à tous les jeunes tra vail leurs
qu'ils emploi ent la pos si bil ité d'ac qué rir une for ma tion ou de
per fec tion ner leurs quali fi ca tions, ainsi que d'é lar gir leur con -
nais sance des diverses opé ra tions qui s'exé cutent dans l'en -
sem ble de l'en tre prise. De tels systèmes devraient être
insti tués avec la col labo ra tion des organi sa tions de tra vail -
leurs et être l'ob jet d'un con trôle adéquat. 

35. Dans les pays qui ont été enva his durant la guerre et où des
jeunes gens ont été for cés de renon cer à tra vail ler ou de tra -
vail ler pour l'en nemi sans con sidé ra tion pour leurs apti tudes
et leurs goûts, il con vi endrait de por ter une atten tion
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par ticu lière à réa dapter ces jeunes gens au tra vail et à com -
plé ter leur for ma tion pro fes sion nelle. 

IX. Emploi des Femmes

 36. Le reclas se ment des tra vail le uses dans l'é cono mie de paix
devrait se faire selon le prin cipe d'une com plète égal ité des
hommes et des femmes pour l'accès à l'em ploi et sur la base de
leurs apti tudes indi vidu elles, de leur habileté et de leur expé -
ri ence, sans préju dice des dis po si tions des con ven tions et
recom man da tions inter na tion ales du tra vail con cer nant
l'em ploi des femmes. 

37. (1) Afin de placer les femmes sur un pied d'é gal ité avec les
hommes sur le mar ché de l'em ploi et d'éviter ainsi entre
les tra vail leurs dis poni bles une con cur rence préju di ci -
able pour tous, des mesures devraient être prises pour
encoura ger l'établis se ment de taux de salaire fondés sur
le caractère du tra vail, sans dis tinc tion de sexe. 

(2) Des enquêtes devraient être men ées, en col labo ra tion
avec les organi sa tions d'em ployeurs et de tra vail leurs, en
vue d'établir, pour la déter mi na tion du caractère du tra -
vail, des nor mes pré cises et objec tives, sans con sidé ra -
tion du sexe du tra vail leur, pour ser vir de base à la
fixa tion des taux de salaire. 

38. Le place ment des femmes dans les indus tries et serv ices qui
emploi ent  tra di tion nel le ment une main- d'oeuvre féminine
con sidé rable devrait être facil ité par des mesures ten dant à
élever le sta tut de ces pro fes sions et à y amé liorer les con di -
tions de tra vail et les méth odes de place ment. 

X. Emploi des Inval ides

39. Le critère pour la for ma tion pro fes sion nelle et le place ment
des tra vail leurs inval ides devrait être la capacité de tra vail des 
inté res sés, quelle que soit l'o rig ine de l'in va lid ité. 
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40. La col labo ra tion la plus étroite devrait exis ter entre les serv -
ices médi caux pour inval ides et les serv ices de réédu ca tion
pro fes sion nelle et de place ment. 

41. Des possi bili tés d'o ri en ta tion pro fes sion nelle spé ci al isée pour
les inval ides devraient être développées pour per met tre de
déter mi ner la capacité de tra vail de chaque inval ide et de
choisir le type d'em ploi qui lui con vi ent le mieux. 

42. (1) Les tra vail leurs inval ides devraient, dans toute la mesure 
du pos si ble, être formés pro fes sion nel le ment en com pag -
nie de tra vail leurs val ides, dans les mêmes con di tions et
moy en nant la même rémuné ra tion.

(2) La for ma tion pro fes sion nelle devrait être pous sée
jusqu'au point où l'in val ide est en mesure de pren dre un
emploi comme tra vail leur pleine ment capa ble dans le
métier ou la pro fes sion pour lesquels il a reçu sa
for ma tion.

(3) Des efforts devraient être faits, dans toute la mesure du
pos si ble, pour    réédu quer le tra vail leur inval ide dans son 
anci enne pro fes sion ou dans une  pro fes sion con nexe où
ses quali fi ca tions anté rieures peu vent être util isées.

(4) Les employeurs qui dis posent de moy ens appro priés pour
la for ma tion   pro fes sion nelle devraient être induits à
former une pro por tion rai son na ble de tra vail leurs
inval ides.

(5) Des cen tres spé ci aux de for ma tion pro fes sion nelle, sou -
mis à une inspec tion médi cale appro priée, devraient être 
organ isés pour les inval ides qui requièrent une for ma tion 
spé ci ale.

43. (1) Des mesures spécia les devraient être prises pour garan tir
aux tra vail leurs inval ides l'é gal ité d'accès à l'em ploi avec
les autres tra vail leurs sur la base de leur capacité de tra -
vail. Les employeurs devraient être induits par une large
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pub lic ité ou par d'autres moy ens et, s'il est néces saire, être
obli gés à employer un con tin gent rai son na ble de tra vail -
leurs inval ides.

(2) Dans cer taines occu pa tions qui se prêtent par ticu lière ment 
à l'em ploi de tra vail leurs atte ints d'une inva lid ité grave, ces
tra vail leurs devraient bénéficier d'un droit de pri orité par
rap port à tous les autres tra vail leurs.

(3) Des efforts devraient être faits, en col labo ra tion étroite
avec les organi sa tions d'em ployeurs et de tra vail leurs, pour
pro té ger les tra vail leurs inval ides con tre toute dis crimi na -
tion qui serait sans rap port avec leur capacité de tra vail et
leur ren de ment, ainsi que pour sur mon ter les obsta cles qui
s'op posent à leur embauchage, notam ment la pos si bil ité de
charges accrues du fait de la répa ra tion d'ac ci dents.

(4) Des possi bili tés d'em ploi, dans des cen tres spé ci aux, pour
un tra vail utile ne con sti tuant pas une con cur rence à l'em -
ploi des autres tra vail leurs, devraient être mises à la dis po si -
tion des tra vail leurs inval ides qui ne peu vent être
réédu qués pour un emploi nor mal. 

44. Le serv ice de l'em ploi devrait réu nir des infor ma tions con cer -
nant les pro fes sions qui con vi en nent par ticu lière ment à diffé -
rents types d'in ca paci tés et con cer nant le nom bre de ces
tra vail leurs, leur dis tri bu tion géo graphique et leur apti tude au 
tra vail. 

XI. Régu lari sa tion de L'Em ploi dans Cer taines Indus tries

45. Dans les indus tries, telles que la con struc tion et la manuten -
tion dans les ports, où le tra vail est irré gu lier, les systèmes qui
ont été adoptés ou éten dus par des Etats Mem bres pen dant la
guerre pour régu lar iser l'em ploi devraient être main te nus et
adaptés aux con di tions du temps de paix, en con sul ta tion
avec les organi sa tions d'em ployeurs et de tra vail leurs
inté res sées.
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Annexe 3 (A): Etat des activi tés de l’OIT en cours dans les pays affectés par 
des con flits (cette liste existe seulement en Anglais)

Pays Title & N° de pro jet Serv ice responsa ble 
du BIT

Durée Groupes visée Par te naires du Pro jet Ori gin du Fonds

Angola Voca tional Train ing and
Micro Enter prise Pro mo tion
for Demo bi lized Sol diers 
(N° ANG/95/B05) *

Tech ni cal Coop -
era tion Team
(COTEF)

Sept.1996-
 December 1997

• Demo bi lized sol diers and war
dis abled 

• Nor way, Neth er lands and Swe den
• Imple ment ing Agency: ILO
• Exe cut ing Agency: Min is try of Social 

Assis tance and Rein te gra tion

UNDP, Gov ern ment of
Nor way, Neth er lands and
Swe den

Azer bai jan Train ing, Employ ment and
Income Generation-
 Promotion in Depressed
Areas (AZE/96/002) *  
Pilot Pro ject

Tech ni cal Coop -
era tion Team
(COTEF)

Janu ary 1997-
Janu ary 1998

• Staff of the Employ ment
Depart ment of the Min is try of
Labour and Employ ment

• Refu gees, inter nally dis placed
per sons, and redun dant
work ers

• Govt. Exe cut ing Agency: Min is try of Labour
and Social Pro tec tion

• Coop er at ing National Agency:
1. Min is try of Edu ca tion, 
2. State Com mit tee on Anti mo nop oly Pol icy,
3. State Com mit tee for refu gees

• Coop er at ing Intern. Agency: ILO

UNDP

Bosnia-
 Herzegovina

  1. Voca tional Train ing to
sup port the National
Employ ment Pro gramme
in Bihac (N°
BIH/037/A/13/11) *

Tech ni cal Coop -
era tion Branch
(COTEF)

March 1997-
 March 1998

• Physi cally dis abled, refu gees,
dis placed and demo bi lized sol -
diers and women

• Govt. Imple ment ing Agency: Employ ment
Insti tute Exe cut ing Agency: ILO

UNDP IPF

  2. Voca tional Train ing to
sup port the National
Employ ment Pro gramme
in Gorazde (N°
BIH/97/041/01/11) *

Tech ni cal Coop -
era tion Branch
(COTEF)

June 1997-
June 1998

• Physi cally dis abled, refu gees,
dis placed and demo bi lized sol -
diers and women

• Govt. Imple ment ing Agency: Employ ment
Insti tute

• Exe cut ing Agency: ILO

UNDP IPF, Japa nese
Gov ern ment



Pays Title & N° de pro jet Serv ice responsa ble 
du BIT

Durée Groupes visée Par te naires du Pro jet Ori gin du Fonds

Bos nia-
Her ze go vina

Pro gramme for Reha bili ta tion
and Social Sus tain abil ity 
(N° BIH/96/025) 
(PRO GRESS/ B&H)

Enter prise and
Coop era tive
Devel op ment
Depart ment
(ENTER PRISE)

March 1996- April 
1999

• Peo ple of the Can ton of Bihac
and the region of Banja Luka

• Insti tu tional coun ter parts: Multi sec to rial at
National and local level;

UNDP and Ital ian
Gov ern ment

Cam bo dia Alle via tion of Pov erty through
ACLE DA’s Finan cial Serv ices
(N° CMB/95/010) *

Enter prise and
Coop era tive
Devel op ment
Depart ment
(ENTER PRISE)

Octo ber 1995-
 December 1999

• Poten tial entre pre neurs and self-
 employed per sons in the infor mal
sec tor with pri or ity given to
woman. 

• Inter nally dis placed per sons and
demo bi lized sol diers

• Imple ment ing Agency: ILO
• Exe cut ing Agency: ILO
• National Coun ter part Inst.: ACLEDA

UNDP

Cam bo dia Employ ment and Income Gen -
era tion Through Voca tional
Train ing and Small/Micro
Enter prise Pro mo tion in the
Prov inces of Bat tam bang, Pur sat 
and Ban teay Mean chey 
(N° CMB/95/M01/EEC)

Enter prise and
Coop era tive
Devel op ment
Depart ment
(ENTER PRISE)

18 Octo ber 1995-
31 Octo ber 1997

• Focus on gen der
• Dis abled and per sons from among 

the socially and eco nomi cally dis -
ad van taged groups

• Execu tive Agency: ILO EC

Cen tral
Amer ica:
Belize, Costa
Rica, El Sal va -
dor, Gua te mala,
Hon du ras,
Nica ra gua,
Pan ama

Pro mo tion of a locally sus tain -
able Human Devel op ment (N°
CAM/96/003) (PRO GRESS
Cen tro Amer ica)

Enter prise and
Coop era tive
Devel op ment
Depart ment
(ENTER PRISE)
(ILO is only
respon si ble for the
Local Eco nomic
Devel op ment
ompo nent)

Decem ber 1996-
 November 1998

• Refu gees, return ees and 
dis placed per sons

• Exe cut ing Agency: UNOPS
• Insti tu tional coun ter parts: Multi sec to rial at

National and local level; at cen tral ameri can
level: Secre taria de Inte gra cion social 

UNDP and Ital ian
Gov ern ment



Pays Title & N° de pro jet Serv ice responsa ble 
du BIT

Durée Groupes visée Par te naires du Pro jet Ori gin du Fonds

Croa tia Reha bili ta tion and Sus tain -
able Devel op ment of War-
 torn Areas 
(N° CRO/96/002)

Enter prise and
Coop era tive
Devel op ment
Depart ment
(ENTER PRISE)
(ILO is only
respon si ble of the 
Local Eco nomic
Devel op ment
Com po nent)

June 1996-
April 1999

• Sybe nik Region and West ern
Sla vo nia 
(from the sec ond half of 1997)

• Insti tu tional Coun ter parts: Multi sec to rial at
national and local level 

UNDP

Ethio pia Tigray and Wollo Road reha -
bili ta tion 
(N° ETH/95/M01/ITA) *

Devel op ment
Pol icy Branch
(POL/DEV)

June 1997-
(28 months)

• Inhabi tants of iso lated rural
com mu ni ties

• Respon si ble Gov ern ment Agency: Min is try of 
Eco nomic Dev. and Coop era tion of the Gov -
ern ment of Ethio pia; Rural Roads Depart -
ment of the Ethio pian Roads Author ity

• Exe cut ing Agency: ILO

Gov ern ment of Italy

Haiti Pro gramme de Recon struc -
tion et Dura bil ité Soci ale
dans le Nord- Ouest 
(N° HAI/94/013)  - 
PRO GRESS Haiti - 

Enter prise and
Coop era tive
Devel op ment
Depart ment
(ENTER PRISE)
(ILO is only
respon si ble of the 
Local Eco nomic
Devel op ment
Com po nent)

July 1995-
June 1999

• The Depart ment of Nord-
 Ouest
(because it was the most
affected area by the vio lence
dur ing the con flict)

• Insti tu tional Coun ter part: Multi sec to rial at
national and Local level

UNDP and Japan

Haiti Sup port of basic ini tia tives for 
urban and rural employ ment
pro mo tion
(HAI/95/024/A/01/99)

Enter prise and
Coop era tive
Devel op ment
Depart ment
(ENTER PRISE)

Janu ary
1996-(18
months)

• Arti sans of small enter prises in
rural and urban areas

• Women in charge of trade
activi ties

• Exe cut ing Agency: Min istère de la Plani fi ca -
tion et de la Coop era tion Externe (MPCE)

• Coop er at ing Agency: ILO
• Asso cia tive Agency: Pro gramme Micro-

 Projects/Union Européene

PMP-UE



Pays Title & N° de pro jet Serv ice responsa ble 
du BIT

Durée Groupes visée Par te naires du Pro jet Ori gin du Fonds

Haiti Sup port to devel op ment of
coop era tive sec tor 
(N° HAI/95/014/A/01/99)

Enter prise and
Coop era tive
Devel op ment
Depart ment
(ENTER PRISE)

Octo ber 1995-
(18 months)

• Grass- roots organi za tion
• Local devel op ment moni tors
• The National Coun cil of

coop era tives
• Serv ices of M.C.F.D.F. and

l’U.C.A.O.N.G.

• Exe cut ing Agency: Min istère de la Plani fi ca -
cion et de la Coopé ra tion Externe - Con seil
National des Coopé ra tives (C.N.C.)

• Coop er at ing Agency: ILO

UNDP

Indo china ILO- Japanese Pro ject for
Strength en ing of Labour
Admin istra tion for Employ -
ment Pro mo tion and Human
Resources Devel op ment in
Indo china - Viet nam and
Cam bo dia
(RAS/95/M11/JPN)

Tech ni cal 
Coop era tion
team (COTEF)

Sep tem ber
1996-(5 years)

• Vul ner able groups as women,
youth, and dis abled per sons

• Exe cut ing Agency: ILO Gov ern ment of Japan

Leba non Reha bili ta tion and Devel op -
ment of Accel er ated Train ing
Pro gramme in Leba non 
(N° LEB/92/015) *

Abou bakr
Badawi, ILO
Coun try Rep re -
sen ta tive, Kuwait

Octo ber 1993
(still in
imple men ta tion)

• Dis placed and unem ployed
youth

• Imple ment ing Agency: Min is try of Labour
• Execu tive Agency: ILO

UNDP and Leba nese
Gov ern ment

Libe ria Voca tional Train ing for
Employ ment and Self-
 Employment 
(N° LIR/95/005) *

Tech ni cal Coop -
era tion Team
(COTEF)

Janu ary 1996-
 January 1998

• Ex- combatants and other
conflict- affected per sons who
will receive train ing

• Exe cut ing Agency: ILO
• Steer ing Com mit tee: Min. of Labour; Min. of

Youth; Min. of Plan ing & Econ. Affairs;
UNDP; ILO; WFP

UNDP

Mali Sup port of the Peace Proc ess
in the North of Mali
(MLI/96/B01/56) *

Tech ni cal Coop -
era tion Team
(COTEF)

Novem ber
1996- July 1997

• Ex- combatants and other 
conflict- affected per sons

• Imple ment ing Agency: Gov ern ment of Mali
Exe cut ing Agency: ILO 

UNDP, Gov ern ment of
Neth er lands and
USA

 Mozam bique Rein te gra tion of Demo bi lized
Sol diers (N° MOZ/94/B01) *

Enter prise and
Coop era tive
Devel op ment
Depart ment
(ENTER PRISE)

July 1995-
June 1997

• Demo bi lized sol diers
• Dis abled demo bi lized sol diers

• Imple ment ing Agency: Com mis sion for the
Rein te gra tion of demo bi lized sol diers
(CORE). There af ter the Gov ern ment of
Mozam bique

• Co- operating Agency: ILO

Gov ern ment of Swe den
and Neth er lands



Pays Title & N° de pro jet Serv ice responsa ble
du BIT

Durée Groupes visée Par te naires du Pro jet Ori gin du Fonds

 Mozam bique Man age ment Assis tance to
Feeder Roads Pro gramme
(Exten sion proj ect) 
(N° MOZ/96/013) *

Devel op ment
Pol icy Branch
(POL/DEV)

Janu ary 1997-
 December 1999

• Indi vidu ally: the under -
priviliged and unem ployed,
refu geed, agri cul tural pro duc ers 
and trad ers, and the rural
popu la tion. 

• Insti tu tion ally: the National
Direc tor ate of Roads and
Bridges

• Gov ern ment Exe cut ing Agency: National
Direc tor ate of Roads and Bridges (DNEP);
Min is try of Pub li c Works and Hous ing 

• Exe cut ing Agency: ILO

UNDP and Swed ish Inter -
na tional Devel op ment
Coop era tion

Pal es tine Inte grated Small Enter prise
Devel op ment at the Pal es tin -
ian Cham bers of Com merce 
(N° PAL/95/M04/ITA) *

Entre pre neur ship 
and Man age ment 
Devel op ment
Branch
(ENT/MAN)

April 1997-
(2 years, with
pos si ble 2nd
phase)

• Small busi ness com mu nity in
the WBGS in the four pilot
regions

• The Fed era tion and its mem ber 
cham bers in the four pilot areas

• Also entre pre neurs not hold ing 
mem ber ship of the Cham bers
will be poten tial bene fi ci ar ies

• Imple ment ing Agency: Fed era tion of 
Pal es tin ian Employ ers

• Exe cut ing Agency: ILO

Ital ian Gov ern ment

Sierra Leone Devel op ment of labour- based
small scale con trac tors for the 
reha bili ta tion of feeder roads
in Tonko lili, Port Loko and
Kam bia dis trict 
(N° SIL/93/IDA)

Devel op ment
Pol icy Branch
(POL/DEV)

July 1996-
 December 1998

• Rural farm ing com mu ni ties; -
Cat tle breeder to receive 
vet eri nary advice; 

• Rural work ers, includ ing
women; 

• Rural trans port ogani za tons; 
• Small entre pre neurs includ ing

women

• Imple ment ing Agency: Feeder Road 
Direc tor ate of the SLRA

• Exe cut ing agency: ILO

World Bank

Sudan Nyala - Idd El Fur san Track
Improve ment 
(N° SUD/95/C01) *

Devel op ment
Pol icy Branch
(POL/DEV)

July 1997-
(3 years)

• Trad ers and vehi cle opera tors
who buy cere als, ground nuts
and vege ta bles

• Imple ment ing Agency: Gov ern ment of Sudan 
and UNDP

• Exe cut ing Agency: ILO

UNCDF and UNDP



Pays Title & N° de pro jet Serv ice responsa ble
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Ukraine Cri mea Inte grated Devel op -
ment Pro gramme 
(N° UKR/95/006) - CIDP 

Enter prise and
Coop era tive
Devel op ment
depart ment
(ENTER PRISE)
(The ILO is only
respon si ble for
the Local Eco -
nomic Devel op -
ment
Com po nent)

August 1995-
 July 1998

• Main Tar tars and other minori -
ties set tle ments in the Cri mea
Repub lic

• Asso ci ate Agency: ILO
• Exe cut ing Agency: UNDP

UNDP and Swit zer land



Annexe 3 (B): Etat des activités de l’OIT terminées dans les pays affectés 
par des conflits

Pays Title & N° du pro jet Serv ice responsa ble 
du BIT

Durée Groupes visée Par te naires du Pro jet Ori gin du Fonds

Afghani stan Employ ment sup port serv ices
for the dis abled 
(N° AFG/86/020) *

Voca tional Reha -
bili ta tion Branch
(F/REHAB)

Juil 1989-
fin 1994

• Dis abled per sons • Gov ern ment Imple ment ing Agency: 
1. Min is try of Pub li c Health (1989- 1991); 
2. Min is try of Labour and Social Affairs 

(1991- 1994)
• Exe cut ing Agency: ILO
• Other part ners: Coop era tion with the Dis -

abled Afghans Pro ject (DAP), e.g. Radda Bar -
nen (Save the Chil dren, Swe den)

UNDP

Afghani stan Umbrella proj ect for occu pa -
tional skills train ing of
Afghans 
(N° PAK/90/01/OCA &
PAK/91/01/OCA) *

Tech ni cal Coop -
era tion Team
(COTEF)

Fev. 1990-
Jan 1992 
&
Jan 1992-
Dec 1994

• Afghan refu gees in refu gee
camps in Paki stan and com mu -
ni ties in Afghani stan

• Local staff 

• Exe cut ing Agency: ILO Gov ern ment of Japan
through UNOCA

Cam bo dia Voca tional Train ing for
Employ ment Gen era tion 
(N° CMB/92/020) *

Area Office,
Bang kok

Jan 1993-
Oct 1996

• Return ing inter nally dis placed
per sons and war affected local
popu la tion. 

• At the pol icy level: sen ior offi -
cials for rele vant plan ning and
func tional min is tries;

• At the opera tional level (i.a.):
plan ners, tech ni cians, instruc -
tors, admin is tra tors.

• Exe cut ing Agency: ILO
• Coun ter part Agency: Supreme National

Coun cil
• Other part ners: 

3. NGO’s: Cam bo dian Coor di na tion Com -
mit tee, APHEDA, COERR, Don Bosco,
CARERE

4. Gov ern ment: Min is try of Edu ca tion;
Min is try of Posts and Tele com mu ni ca -
tions, Min is try of Plan ning

UNDP, Dutch Gov ern -
ment and EC



Pays Title & N° du pro jet Serv ice responsa -
ble du BIT
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Cam bo dia Small Enter prise Devel op -
ment in Demo bi li za tion and
Rein te gra tion 
(N° CMB/92/010) *

Enter prise and
Co- opera tive
Devel op ment
(ENTER PRISE)

May 1992-
May 1994

• Return ees, demo bi lized sol -
diers, inter nally dis placed
per sons

• Imple ment ing Agency: ILO
• Exe cut ing Agency: ILO
• National Coun ter part Inst.: ACLEDA

UNDP, Dutch Gov ern -
ment, EC

Cam bo dia Labour inten sive Infra struc -
ture reha bili ta tion proj ect 
(N° CMB/92/008)*

Devel op ment
Pol icy Branch
(POL/DEV)

May 1992-
Dec 1995

• Return ees, demo bi lized sol -
diers, inter nally dis placed
per sons 

• Exe cut ing Agency: ILO
• Coun ter part Agency: Supreme National

Coun cil

UNDP, Dutch
Gov ern ment

Mozam bique Man age ment Assis tance of
Feeder Roads Pro gramme 
(N° MOZ/91/007) *

Devel op ment
Pol icy Branch
(POL/DEV)

Jan 1996-
Dec 1996

• The under- privileged and
unem ployed, the refu gees, agri -
cul tural pro duc ers and trad ers,
as the rural popu la tion

• Gov ern ment Imple ment ing Agency: National 
Direc tor ate of Roads and bridges, Min is try of
Con struc tion and water;

• Exe cut ing Agency: ILO

UNDP

Namibia Voca tional Reha bili ta tion of
War vic tims and other dis -
abled Namibi ans
(N°ILO/NOR/81/NAM/1)*

Voca tional Reha -
bili ta tion Branch
(F/REHAB)

Aôut 1982-
Aôut 1987

• Physi cally dis abled per sons and
train ers

• Imple ment ing Agency: Depart ment of Health 
and Social Wel fare of the South West Africa
Peo ple’s Organi za tion

• Exe cut ing Agency: ILO
• Co- ordinating Author ity: Office of the Com -

mis sioner for Namibia

Gov ern ment of 
Nor way/ILO, UNHCR,
Diak on isches Werk der
EKD

Namibia Assis tance to the United
Nations Voca tional Train ing
Cen tre for Namibia 
(N° NAM/86/005)

Tech ni cal Coop -
era tion Team
(COTEF)

Mai 1987-
Juin 1991

• SWAPO per son nel and
SWAPO com mu ni ties in coun -
tries of asy lum

• Imple ment ing Agency: United Nations Voca -
tional Train ing Cen tre for Namibia
(UNVTCN)

• Exe cut ing Agency: ILO

UNDP

Namibia Estab lish ment of a National
Voca tional Train ing Sys tem
(N° NAM/90/009) *

Tech ni cal Coop -
era tive Team
(COTEF)

Sep. 1991-
Aôut 1993

• Peo ple who had suf fered the
apart heid regime. Espe cially
women and youth and agri cul -
tural and domes tic work ers.

• Execu tive Agency: ILO
• Coor di nat ing Agency: The Min is try of Labour 

and Man power Devel op ment

UNDP
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Namibia Voca tional Skill Train ing and
Employ ment Crea tion for dis -
abled Namibi ans 
(N° NAM/87/M01/NOR) *

Voca tional Reha -
bili ta tion Branch
(F/REHAB)

Oct 1987- 1991 • Physi cally dis abled war vic tims
and other dis abled Namibi ans
between the age of 20 and 35
years, both male and female

• Gov ern ment Imple ment ing Agency: SWAPO
• Dept. of Health and Social Wel fare (until

inde pend ence); 
• Min is try of Lands, Reset tle ment and Reha bili -

ta tion (March 1990) 
• Exe cut ing Agency: ILO 

Gov ern ment of Nor way

Nica ra gua Nica ra gua. Tech ni cal coop -
era tion pro gramme for the
voca tional train ing devel op -
ment through INATEC 
(N° NIC/90/M02/NET)

Tech ni cal Coop -
era tion Team
(COTEF)

Mai 1991-
Dec. 1994

• INATEC per son nel
• Nica ra guan offi cials deal ing

with the voca tional train ing
issues

• Imple ment ing Agency: ILO
• Inter na tional Exe cut ing Agency: ILO
• National Exe cut ing Agency: INATEC

US- Government

Zaire Tech ni cal Assis tance Pro -
gramme for the reha bili ta tion
and main te nance of feeder
roads (N° ZAI/90/002/01/11)

Devel op ment
Pol icy Branch
(POL/DEV)

Jan 1991-
(4 years)

• Users of the routes
• Unem ployed per sons in areas

where the proj ect will be imple -
mented rural popu la tion

• Gov ern ment Imple ment ing Agency: Dépar te -
ment de l’Ad mis tra tion du Ter ri toire et de la
Décen trali sa tion 

• Exe cut ing Agency: ILO

UNDP, World Bank and
Gov ern ment of Zaire

Zim babwe Voca tional Reha bili ta tion of
dis abled per sons 
(N° ILO/ZIM/82/002) *

Voca tional Reha -
bili ta tion Branch
(F/REHAB)

Mai 1984-
Juil 1986

• Dis abled per sons and train ers • Exe cut ing Agency: ILO
• NGO’s: National Asso cia tion of Socie ties for

the Care of the Handi capped (NAS COH)

UNDP, ILO


